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MAI 1957 


MARDI 7. —— A l'étranger. — On signale de 
Rome que le T. R. P. Jean-Baptiste Janssens, Su- 
périeur général de la Compagnie de Jésus, a dési- 
gné le R. P. Severiano AZCona, assistant pour l’Es- 
pagne, en qualité de vicaire général de la Compa- 
gnie. Cette mesure a pour but de permettre au 
T, R. P. Janssens de vouer tout son temps à la 
préparation de la Congrégation, générale de la 
Compagnie, qui aura lieu au mois de septembre, 

pendant que le R. P. Azcona s’occupera des 
affaires courantes, 


MERCREDI 8. — Le président Coty quitte Paris 
pour un voyage officiel à Rome. 


A létranger, — Arrivée à Rome du cardinal 
Wyszynski, primat de Pologne. 

— D'après des nouvelles en provenance de 
Vienne, l'Agence américaine N. C. W. C. annonce 
que, en Hongrie, les 36 prêtres membres du « Mou- 
vement des prêtres pour la paix » se sont soumis 
à leurs évêques et ont promis fidélité au Saint- 
Siège. 

Ces prêtres avaient collaboré avec le régime 
communiste, qui les avait installés dans les curies 
épiscopales ou dans des paroisses de grandes 
villes. Le décret de la Sacrée Congrégation du 
Concile du 21 janvier dernier les exclut de toutes 
les charges importantes, même après leur sou- 
mission. 

— Le général Rojas Pinilla est réélu prési- 
dent de la République de Colombie. 

— L'Osservatore Romano annonce la nomina- 
tion, comme archevêque de Liverpool, de Mgr Hee- 
nan, évêque de Leeds. Né en 1905, avant d’être 
évêque de Leeds, Mgr Heenan fut, jusqu’en 1951, 
supérieur des Missions catholiques en Angleterre, 
où il est bien connu par sa participation à des 
émissions de la B. B. C. et de la télévision, au 
cours desquelles il s’est révélé un controversiste 
vigoureux, il succède, sur le siège de Liverpool, 
à Mgr Godîrey, promu récemment archevêque de 
Westminster. 


JEUDI 9 — Ouverture, à Nancy, jusqu’au 
12 mai, du XIe Congrès de l’Union des grandes 
écoles (U. G. E.). Thème : la réforme de l’en- 
seignement. 


A l'étranger, — L'Osservatore Romano annonce 
le transfert au siège épiscopal d’'Ogdensburg (Etats- 
Unis) de Mgr Jacques G. Navagh, évêque titu- 
laire d’'Ombi ; et la promotion, comme évêque du 
diocèse de Tuguegarao (Philippines), de l'abbé 
Téodolfo Domingo y Sabugal, curé d’Aparri, au 
même diocèse, 


VENDREDI 10, — Le prix de l'unanimité 
(250000 francs) est décerné à Marie-Noël pour 
l’ensemble de son œuvre poétique. 


A l'étranger, — Le président de la République 
de Colombie, M. Rojas Pinilla, réélu le 8 mai, 
est destitué et exilé par une junte. Des émeutes 
ont fait plus de 100 morts. 

_— L’Osservatore Romano annonce les nomina- 
tions de Mgr Joseph McGeough comme inter- 
nonce apostolique en Ethiopie, et du R. P. Paci- 
fique Scozzina, ©. F, M. curé de Notre-Dame du 
Carmel à Formosa, comme évêque du diocèse de 
DR (République argentine), nouvellement 
rigé. 


SAMEDI 11. — Mort de Mgr Léon Terrier, 
évêque de Bayonne, Léon Terrier était né à La 
Balme-de-Sillingy, dans le diocèse d'Annecy, le 
10 juillet 1893. Ordonné prêtre le 10 juin 1922, il 
fut aussitôt nommé directeur au Grand Sémi- 
naire d'Annecy. En 1929, Mgr de La Villerabel 
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l’'appelait au poste de sous-directeur des œuvres 3 | 
puis, en 1934, le nommait curé-archiprêtre de 
Cluses, centre important de l’industrie horlogère, 
à la fois industriel et rural. 

Elu évêque de Tarentaise le 14 septembre 1938,. 
il fut sacré à Annecy le 30 novembre suivant, et. 
intronisé le 8 décembre. Il était alors le plus, 
jeune évêque de France, comme l'avait été son 
évêque consécrateur, Mgr de La Villerabel, vingt 
ans auparavant. É 

Mgr Terrier avait été transféré au siège de 
Bayonne le 24 juillet 194# et intronisé dans sa 
nouvelle cathédrale le 9 novembre. 

— Réunion, à Marseille, du cinquantième 
synode national de l'Eglise réformée de France. 
Le synode a examiné notamment la question des 
mariages mixtes (entre protestants et catholiques). 
celle des fonctions pastorales et le problème des 
Missions outre-mer, en fonction surtout du bou- 
leversement des structures politiques et écono- 
miques en Afrique. 


À l'étranger, — E’Osservatore Romano annonce 
la mort, le 9 mai, à l’âge de 69 ans, de Mgr Louis 
Benoît Kucera, évêque de Lincoln (Etats-Unis). 

— Le bulletin de l’Agence Fides annonce les 
Actes suivants du Saint-Siège : 26 janvier 1957, 
nomination de l'abbé Jean Kwao Amuzu Aggey, 
du clergé séculier de Lagos (Nigeria) comme 
évêque titulaire de Sigus et auxiliaire de Mgr Léon 
Taylor, des Missions africaines, archevêque de. 
Lagos ; 15 février 1957, nomination de Mgr Jean 
Anyogu, prélat domestique de Sa Sainteté et 
vicaire général de l’archidiocèse d'Onitsha (Nige- 
ria), comme évêque titulaire de Magnesia ad 
Maendrum, et auxiliaire de Mgr Charles Heerey, 
de la Congrégation du Saint-Esprit, archevêque 
d'Onitsha. 


DIMANCHE 12. — Le Conseil national de la 
S. F, I. ©. réuni à Puteaux, renouvelle sa con- 
note aux ministres du parti par 2997 voix contre 

— L'Académie des sciences coloniales attribue 
le prix Lyautey, réservé aux ouvrages sur le Maroc, 
à l'album intitulé Dans Ia lumière des cités 
marocaines, et publié par l'Encyclopédie d’outre- 
mer. 

— A Toulouse, XXXVe Congrès national du 
Syndicat national des journalistes (autonome). 
M. Marcel Roels, du Parisien Libéré, est élu pré- 
sident, en remplacement de M. Georges Garreau, 
nommé président d'honneur. 

— Mort, dans son château de Maurepas (Seine- 
et-Oise)), à l’âge de 71 ans, du célèbre auteur de 
films et acteur de cinéma, Erich von Stroheim. 
Né à Vienne (Autriche), le 22 septembre 1885, fils 
d’un colonel de dragons, Erich von Stroheim se 
destina d’abord à la carrière militaire. Toutefois, 
lieutenant de cavalerie dans l’armée autrichienne, 
c’est dans l’armée américaine qu'il fit campagne 
de 1910 à 1913. Ayant abandonné le métier des 
armes, von Stroheim devint successivement figu- 
rant de cinéma, interprète, et enfin metteur en 
scène. Son premier film, La loi des montagnes, 
date de 1918. Toutes ses œuvres appartiennent à 
l’époque du muet et sont des classiques du cinéma. 


A létranger, — La visite officielle de M. René 
Coty à Rome se clôt par la constatation d’une 
parfaite identité de vues entre la France et l'Italie 
sur les problèmes européens, les questions de sécu- 
rité et le Moyen-Orient. 

— Pour remplacer M. Spaak, qui doit prendre 
le 16 mai ses fonctions de secrétaire général de 
l'Organisation atlantique, M. Victor Larock, mi- 
nistre du Commerce extérieur du gouvernement 
de la Belgique, devient ministre des Affaires 


(suite col. 829) 
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Numéro 1254 — 23 juin 1957 


L'assistance aux prisonniers 


À la suite du Congrès international des 
juristes catholiques de 1956 qui avait eu pour 
thème : « Le respect de la personne humaine 


dans l'application du droit pénal », il avait 


été demandé au Saint-Pére de donner son 


» enseignement sur certains points ayant été 


particulièrement discutés par les congressistes. 
Répondant à cette requête, S. S. Pie XII 
a prononcé le discours suivant devant un 
important groupe de juristes italiens prove- 
nant des différents villes de la péninsule (1) : 


INTRODUCTION 
RAPPEL DES PRÉCÉDENTS DISCOURS 


Comme représentants de l’Union des juristes 
catholiques italiens et du Secours fraternel 
chrétien ou « Amis des prisonniers de Suli- 
mona >», vous avez désiré, chers fils, cette 
réunion autour de Nous, comme pour Nous 
inviter à adresser une pensée paternelle à ce 
monde émouvant de la souffrance imposée, 
que la sévérité de la justice a créé en dernière 
analyse non pour déprimer, mais pour rache- 
ter. Là, dans les ombres des cellules muettes, 
ne l’oublions pas, se déroulent de douloureux 
drames intérieurs, que seule la lumière chré- 
tienne de la résignation et de la confiance, 
unie au feu de la charité, peut transformer 
en œuvre de sereine rédemption. 

Cest donc de grand. cœur que Nous vous 
souhaitons la bienvenue. Nous accueillons avec 
gratitude le témoignage de votre dévouement, 
et, en particulier, les marques tangibles de 
votre zèle, que sont le rapport de vos travaux 
et le « parchemin souvenir > signé par 
environ 200 détenus du Pénitencier de l’abbaye 
des Célestins de Sulmona. 

Vous Nous avez aussi demandé une parole 
d'enseignement sur lPidéal qui doit animer 
vos activités et les meilleurs moyens de le 
réaliser. De Notre côté, nous n'avons pas 
l'intention de traiter ici les questions spéciales 


, sur lesquelles vous avez déjà des règles éta- 


blies dans vos publications et plus exacte- 
ment déterminées dans vos discussions, avec 
lPexpérience acquise dans les contacts per- 
sonnels avec les détenus. 

Nous voulons plutôt vous entretenir de 
plusieurs points dé portée plus générale et qui 
méritent l’attention soit de ceux qui exercent 
‘uné fonction active de direction dans Passis- 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte italien pubiié 
par l’Osservatore Romano des 27-28 mai 1957. 


773 


Aocution du Saint-Père à des juristes catholiques italiens (26 mai 1957) 


tance aux prisonniers, soit de ceux à qui cette 
assistance s’adresse, c’est-à-dire aux détenus 
eux-mêmes. 

Nous avons déjà eu l’occasion de traiter, en 
diverses audiences, le problème de la faute et 
de la peine, qu’il Nous suffise aujourd’hui de 
rappeler l’exposition faite le 5 décembre 1954 
et le 5 février 1955 au VI° Congrès national 
d’études de l’Union des juristes catholiques 
italiens. (C£. « Discorsi e Radiomessaggi », 
vol. XVI, p. 277 et s. et 351 et s.) (2) 

Nous voudrions plutôt aujourd’hui toucher 
quelques questions qui regardent plus immé- 
diatement votre condition personnelle et votre 
champ de travail. 


I. — PRESUPPOSES DE L'ASSISTANCE 
AUX PRISONNIERS 


De ceux qui occupent dans l’organisation 
du Secours aux prisonniers un poste de direc- 
tion ou d’autorité, on doit d’abord exiger — 
semble-t-il —— surtout un solide savoir, une 
volonté résolue, une manière de faire ou de 
s'abstenir pondérée, d’autant plus que les 
sujets auxquels ils consacrent leurs soins ne 
se trouvent pas dans les conditions normales 
de vie. Nous Nous arrêterons aujourd’hui 
à l’examen des dispositions d’ordre intellec- 
tuel nécessaires à votre service. Pour les 
subordonnés et les simples exécuteurs, on 
peut se contenter d’un savoir commun, d’un 
bon sens ordinaire, mais on a le droit de 
réclamer bien autre chose des dirigeants. En 
particulier, il importe que ceux-ci aient des 
idées justes sur les trois points suivants 

1. La dépendance nécessaire qui unit la 
peine à la faute. 

2. La signification de la souffrance dans la 
peine. 

3. Le sens et le but de la peine. 


1° LA DÉPENDANCE QUI UNIT LA PEINE A LA FAUTE 


a) Il s’agit par-dessus tout de comprendre 
clairement la relation qui fait dépendre la 
peine de la faute, puisque seule la conviction 
que le prisonnier est un coupable peut fournir 
une base indispensable et sûre pour toute 
autre considération subséquente. L’accom- 
plissement de la peine ne peut être compris 
dans sa réalité objective ni être admis subjec- 


2)RDN CE ARNTS 11026121 


( L 1954, col. 1601, ‘et n° 1193 
du220,%2/1955, Col: 193: 
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tivement si l’on ne tient pas compte de son 
rapport immanent avec la faute dont il pro- 
cède. Il peut se produire que de deux actes 
antérieurs spécifiquement identiques, 
constitue une faute pleinement coupable, et 
l'autre n'implique aucune responsabilité en 
celui qui l’accomplit. Donc, le jugement et le 
traitement du fait et de son auteur devront 
être dans les deux cas essentiellement diffé- 
rents sous l’aspect psychologique, juridique, 
moral et religieux. Eu 

Il y a actuellement deux tendances diffé- 
rentes dans la détermination de la culpabi- 
lité : lune — qui n’est pas aujourd’hui pré- 
dominante — est portée à l’admettre irop 
facilement ; l’autre la nie sans raisons suffi- 
santes, et celle-ci acquiert en certains milieux 
une vogue parfois inquiétante. 

Dans l'application de la peine, il n’y a pas 
à reprendre, pour la discuter, la question de 
la culpabilité, car celle-ci appartient au tri- 
bunal chargé du procès. Cependant, les per- 
sonnes qui se consacrent à l'assistance du 
détenu ne peuvent se dispenser d’y penser, 
parce que c’est d’elle que dépendent leur 
attitude et l'efficacité de leur intervention. 

A l'égard des deux courants d’idées que 
nous venons de mentionner, elles se maintien- 
dront dans une attitude impartiale et réservée. 

Ceux qui croient trop facilement à la culpa- 
biliié oublient qu’il ne suffit plus maintenant 
de tenir compte des circonstances atténuantes 
traditionnelles, dictées par la jurisprudence 
et par la morale naturelle et chrétienne. Il 
faut prendre encore en considération les 
éléments mis en valeur récemment par la 
psychologie scientifique et qui permettent, en 
certains cas, de reconnaître une diminution 
notable de la responsabilité. 

L'autre tendance se base précisément sur 
les éléments de cette même psychologie 
moderne, pour affirmer que les possibilités 
pratiques de libre détermination, et donc la 
vraie responsabilité d’un grand nombre 
d'hommes, se réduisent à un strict minimum. 

Devant cette généralisation sans fondement, 
on peut affirmer, aussi bien du point de vue 
juridique que du point de vue moral, dans 
la vie pratique comme ans l'expérience 
scientifique, que la moyenne des hommes et 
mème leur grande majorité ont non seule- 
ment la capacité naturelle, mais aussi, d’une 
façon concrète, la possibilité de prendre une 
résolution autonome et de régler leur con- 
duite personnelle — sauf preuve contraire 
dans certains cas — et, dès lors, ils peuvent 
contracter des obligations et des responsabi- 
lités. C’est pourquoi la morale et le droit ne 
s’immobilisent pas dans une attitude surannée, 
lorsqu'ils affirment qu’il faut démontrer où 
cesse la liberté et non où elle commence. La 
saine raison et même le bon sens se dressent 
contre un pareil déterminisme de fait qui 
réduirait au minimum la liberté et la respon- 
sabilité ; la pratique du droit, la vie sociale 
et la révélation de l'Ancien et du Nouveau 
Testament en apportent amplement la con- 
firmation. 


2° SIGNIFICATION DE LA SOUFFRANCE 
DANS LA PEINE 


b) En second lieu, vous devez bien com- 
prendre le sens de la souffrance à laquelle est 
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soumis le coupable, à cause de sa faute. 


Même si les souffrances d’un malade ou d’un 
innocent et celles d’un condamné présentent 
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extérieurement des caractères semblables, elles | 


ont cependant un sens essentiellement diffé- 
rent. Le malade ne doit pas souffrir, et c’est. 


pourquoi on cherche à adoucir ses souffrances | 


dans la mesure du possible ; le condamné, au 
contraire — il est pénible de le dire, — doit 
souffrir, et la peine lui est imposée dans 
des buts déterminés. Il est bien compréhen- 
sible que ceux qui visitent les détenus pour 
les aider et les encourager soient désireux 
de leur enlever les souffrances que comporte 
l’accomplissement de la peine, mais cette 
intention ne correspond pas à celle des auto- 
rités chargées de l’application de Ia peine, 
ou des personnes responsables de l’assistance 
aux prisonniers. Sur ce point, une connaïis- 
sance approfondie de la question peut apporter 
des indications utiles. Il ne s’agit pas du tout 
de prendre une attitude froide et insensible, 
mais plutôt de trouver le juste milieu et 
d'éviter tout écart dans l’un ou l’autre sens. 
D'ailleurs, la seule démonstration faite au 
condamné qu’on considère ses peines et que 
néanmoins la société n’est pas son ennemie 
irréductible, constitue un baume à sa souf- 
france. 


3° LE SENS ET LE BUT DE LA PEINE 


c) Enfin, vous devez connaître le sens et 
le but de la peine. C’est un sujet que Nous 
avons traité amplement dans des allocutions 
précédentes. Sans répéter ce que Nous disions 
alors, Nous voudrions vous inviter à réfléchir 
sur le fait que « Dieu punit », comme ïl 
ressort clairement de la Révélation, de l’his- 
toire et de la vie. 

Quel est le sens de ce châtiment divin ? 
L’apôtre Paul le laisse entendre, lorsqu'il 
s’écrie < Ce que chacun aura semé, il le 
moissonnera. » (Galat., VI, 8.) L’homme qui 
sème la faute récolte le châtiment. Le châti- 
ment de Dieu est la réponse aux péchés des 
hommes. 

Vous direz peut-être que vous connaissez 
bien et acceptez les enseignements de la reli- 
gion et de la morale en cette matière, mais 
que vous êtes forcés de voir la peine sous un 
autre jour, et que vous devez la discuter sur 
un autre plan, c’est-à-dire comme une mesure 
prise par l’autorité publique à l’égard du cou- 
pable qui a violé le droit positif, droit par 
lequel lEtat entend défendre l’ordre de la 
vie sociale. Et c’est juste : Paspect juridique 
et positif conserve son caractère propre et 
distinct du caractère moral et religieux. Sans 
doute, la peine peut être considérée comme 
une application du droit humain, aussi bien 
que du droit divin. Mais il est également vrai, 
et même plus vrai, que l’aspect juridique n’est 
plus désormais un concept purement abstrait, 
complètemnt détaché de toute relation avec 
l'aspect moral. 

Tout droit humain, en effet, digne de ce 
nom, trouve finalement son vrai fondement 
dans le droit divin ; ce qui ne comporte ni 
diminution ni limitation, mais plutôt une 
augmentation de sa force et de sa stabilité. 


Quels sont donc le sens et le but de la peine 
portée par Dieu ? En premier lieu, et essen- 
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. et le rétablissement de l’ordre violé. En com- 


l'homme 
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BCE FE 


elle est la réparation de la faute 


mettant le péché, l’homme se soustrait aux 
préceptes divins et oppose sa volonté à celle 
de Dieu. Dans cet affrontement personnel, 
se préfère lui-même et repousse 
Dieu. Dans le châtiment persiste l’affronte- 
ment entre les deux mêmes personnes, Dieu 
et l’homme, entre les mêmes volontés ; mais 
maintenant, en imposant à la volonté du 
rebelle Ia souffrance, Dieu le contraint à se 
soumettre à sa volonté, à la loi et au droit du 
Créateur, et à restaurer ainsi l’ordre violé. 

Ceci ne rend cependant pas complètement 
compte du sens du châtiment divin, du moins 
dans ce monde et pour la durée de la vie 
terrestre. Il a encore d’autres buts, qui sont 
même, en partie, prépondérants. 

Souvent, en effet, les peines voulues par 
Dieu sont plutôt un remède qu’un moyen 
d’expiation, plutôt des peines médicinales que 
des peines vindicatives. Elles apprennent au 
coupable à réfléchir sur sa faute et sur le 
désordre de ses actions et l’amènent à s’en 
détacher et à se convertir. 

De cette façon, en subissant la peine infligée 
par Dieu, l’homme se purifie intimement, raf- 
fermit les dispositions de sa volonté renou- 
velée de tendre vers le bien et la justice. Dans 
le champ social, l’acceptation de la peine 
contribue à la rééducation du coupable, le 
rend plus apte à s’insérer de nouveau comme 
membre utile dans la communauté des 
hommes, contre laquelle son délit l’avait mis 
en révolte. 

Il resterait encore à considérer le rôle 
équivalent de la peine dans le droit humain, 
par analogie avec ce que Nous avons exposé 
au sujet du châtiment divin. Mais cette trans- 
position, vous pouvez laccomplir facilement, 
puisque vous êtes juristes et que ces pensées 
vous sont familières. D’autre part, Nous avons 
déjà suffisamment attiré votre attention sur 
les rapports qui s’établissent nécessairement 
entre les deux ordres. 


II. — L'AIDE A CEUX QUI SUBISSENT 
LEUR PEINE 


Votre Association porte les titres d’ « Aide 
chrétienne fraternelle » et d’ « Amis des pri- 
sonniers > qui expriment bien ses intentions. 
Mais les condamnés qui ont besoin d’aide ne 
sont pas seulement les prisonniers. La justice 
pénale du passé, celle du présent et, en une 
certaine mesure même, celle de demain — s’il 
est vrai que l’histoire enseigne en beaucoup 
de choses à prévoir ce que sera l’avenir, — 
connaissent des peines de souffrances phy- 
siques, de mutilations, de mort et d’exécu- 
tions capitales de formes diverses. C’est 
pourquoi, ce que Nous Nous proposons de 
vous dire maintenant à propos de l’aide aux 
prisonniers, Nous voudrions l’étendre, dans 
ses idées fondamentales, à tous ceux qui se 
sont vu infliger une peine, en les considérant 
sous un double aspect, comme individus et 
comme membres de la communauté. 


1° COMME INDIVIDUS 


En tant qu’individus, vous devez connaître 


les prisonniers et les aimer. 
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a) Les connaître. 


Surtout les connaître. Pour aider les pri- 
sonniers, il est en effet indispensable d’avoir 


avec eux un contact d'âme à âme, ce qui. 


suppose la compréhension d’autrui en tant 
que personne individualisée par son origine, 


par sa formation, par le déroulement de sa 


vie, jusqu'au moment où vous la rencontrez 
dans sa cellule, 

Dans ce but, vous inviterez les prisonniers 
à scruter leurs souvenirs pour vous donner 
toutes les informations utiles, à la façon du 


médecin qui, désireux de connaître la per- 
‘sonne du malade et son état physique, le prie 


de rappeler à sa mémoire tout ce qui dans 
le passé offre quelque élément intéressant, 
Cest ce qui s’appelle lanamnèse. Il arrive 
fréquemment que les malades — comme les 
condamnés et les prisonnièrs — rappellent 
des choses en soi dépourvues d’importance, 
tout en taisant ou en faisant connaître seule- 
ment rapidement et incidemment d’autres, 
qui fourniraient au contraire des indications 
essentielles pour l’étiologie, la diagnose et 
la prognose du mal. Dans ce cas, le médecin 
ne commence pas avec le patient une discus- 
sion théorique ou technique, mais corrige 
les appréciations fausses ou inexactes dans la 
mesure où cela est utile pour le soin du 
malade et pour améliorer sa conduite future. 

Il ne suffit donc pas de comprendre le 
prisonnier et son état, mais il faut aussi 
l’amener à connaître et à comprendre lui- 
même les principes qui devront présider à 
son redressement. L'idée fondamentale qui 
doit guider le détenu dans son effort de relè- 
vement est la persuasion qu’il peut effacer 
les erreurs du passé et se mettre à réformer 
et à refaire sa vie ; que le châtiment présent 
peut l’aider à réaliser ces deux buts, et qu’il 
lui sera un réel soutien s’il se résoud à avoir 


à l’égard de la souffrance une attitude juste, 


c’est-à-dire à lui donner le sens de l’expiation 
et du retour à l’ordre. 

Cependant, quelle que soit la valeur des 
services que la psychologie moderne peut 
rendre en cette matière, sa contribution 
demeure toujours insuffisante, car les idées 
de devoir, de responsabilité, d’expiation sont 
des réalités enracinées dans le champ de la 
conscience et elles doivent être en conséquence 
traitées du point de vue religieux. Aussi, 
pour délivrer intérieurement l’homme du 
sentiment de la culpabilité et l’aider à se 
racheter, en acceptant le châtiment imposé, 
il est essentiel de le mettre en contact immé- 
diat avec Dieu. C’est pourquoi Nous Nous 
sommes particulièrement appliqué à démon- 
trer que la faute et la peine n’acquièrent tout 
leur sens que dans les relations personnelles 
entre l’homme et Dieu. 


b) Les aimer. 


Il faut ensuite les aimer. Pour aider réelle- 
ment le prisonnier, il faut aller vers lui non 
seulement avec des idées justes, mais encore, 
et peut-être davantage, avec le cœur, parti- 
culièrement s’il s’agit de créatures malheu- 
reuses, qui peut-être jamais, même au sein de 
leur famille, n’ont goûté les douceurs d’une 
sincère amitié. Vous suivrez ainsi l’exemple 
du modèle même de l’amour compréhensif et 
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dévoué sans limites, celui de la mère. Ce qui 
donne à la mère une telle influence sur ses 
enfants, même adultes, même s'ils sont égarés 
et coupables, ce ne sont pas tant les idées, si 
justes qu’elles soient, qu’elle leur propose, 
mais la chaleur de son affection et le don 
constant d’elle-même, qui ne se fatigue jamais, 
même si elle rencontre un refus ; elle sait, au 
contraire, patienter et attendre, en se tour- 
nant vers Celui à qui rien n’est impossible. 
Cest le langage de « l'amour », qui est com- 
pris dans toutes les langues du monde, et qui 
ne soulève ni discussion ni contradiction ; 
lamour dont l’apôtre Paul a chanté les 
louanges dans son Hymne à la charité, de la 
première Lettre aux Corinthiens (J Cor., XI, 
1-13). Mais, si profond et si pur qu’il soit, cet 
amour n’admet aucune approbation du mal 
commis dans le passé, pas plus qu’il n’encou- 
rage les mauvaises dispositions volontaires qui 
pourraient encore durer et n’admet dans 
l'être aimé de compromis entre le bien et le 
mal. Même l’amour maternel idéal ne connaît 
d'autre règle que celle-là. 

Combien est vaste en sentiments et en actes 
la gamme de l’amour. Nous en rappelons les 
différentes formes selon la sagesse antique. 
I1 peut être un amour de complaisance, de 
bienveillance, de bienfaisance, d’union et 
d'amitié. Toutes ces formes, vous pouvez les 
appliquer aux prisonniers, selon les condi- 
tions concrètes et dans la mesure de la géné- 
rosité de votre cœur. 

L'amour de complaisance admire et trouve 
sa joie en tout ce que son objet possède de 
bon et de beau. Et combien de motifs peuvent 
justifier une telle affection en celui qui con- 
sidère dans le prisonnier les qualités natu- 
relles et les dons de la grâce, soit dans leur 
forme commune et générale, soit dans leur 
caractère individuel ! 

L'amour de bienveillance veut consciem- 
ment et souhaite à la personne aimée tout ce 
qui lui est nécessaire et profitable dans l’ordre 
naturel et surnaturel, et sa manifestation sin- 
cère fait tant de bien à celui qui se voit privé 
de tant de choses, s’estime pour ainsi dire 
mutilé dans son être, comme un homme fini, 
à qui ne sourit aucune espérance. 

L'amour de bienfaisance donne volontiers 
non seulement les biens matériels, même s’il 
n’en dispose que d’une manière restreinte, 
mais surtout les biens de l'esprit. Vous les 
prodiguerez si vous possédez une vie inté- 
rieure riche et profonde, imprégnée des plus 
hautes valeurs de la culture et de la religion. 

Enfin, l’amour d’union et d'amitié. Les 
personnes qui s’aiment de cette sorte veulent 
être ensemble, se communiquer mutuellement 
pensées et sentiments, se mettre en quelque 
sorte l’une à la place de lautre. Le Seigneur 
ne s’écriera-t-il pas un jour comme Juge 
suprême au dernier jugement : « J'étais en 
prison et vous êtes venus à moi. Ce que vous 
avez fait à lun de ces plus petits de mes 
frères, c’est à moi que vous l'avez fait » ? 
(Matth, xxv, 36-40.) Comme s’il avait voulu 
dire 5 € Le prisonnier, c’est moi. >» Sovez per- 
suadés que, si vous réussissiez: à mettre en 
pratique cette façon de penser et de sentir, 
vous exerceriez, la plus grande influence spiri- 
tuelle sur les prisonniers que vous assistez ; 
vous leur enseigneriez efficacement à trouver 
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dans la peine qui les frappe la purification, | 


la libération et le raffermissement intime. 


20 COMME MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Le prisonnier n’est pas seulement un indi- 
vidu, mais encore un membre de la société. 
Il appartient à une famille, à la communauté 
sociale, professionnelle, civile, à un Etat, à un | 
peuple, à une nation et, finalement, à l'Eglise. 

Et alors, la question se pose de savoir si 
les dirigeants de l’assistance aux prisonniers 
peuvent et doivent essayer d'exercer une 


‘influence sur les rapports mutuels entre les 


détenus et ces diverses communautés. 

En principe, la réponse doit être affirma- 
tive dans la mesure où elle affecte la commu- 
nauté et le prisonnier. Même si celui-ci, pour 
le moment, n’a aucun contact actif avec 
aucun de ces groupes, il conserve cependant 
avec eux au moins un lien juridique ou 
purement social. Il importe que ces rapports 
se développent d’une manière constructive et 
n’entravent pas un plus grand bien. Votre 
intervention peut donc devenir nécessaire ; 
souvent même avant que la peine soit entière- 
ment subie, elle s’exercera sur les rapports du 
détenu avec sa famille, avec les groupements 
professionnels et sociaux, au milieu desquels 
il vivra après sa libération et avec les auto- 
rités auxquelles il sera soumis. | 

Quant aux attitudes concrètes à prendre, la 
réflexion basée sur les principes de la raison 
naturelle, et encore plus sur les maximes et 
les sentiments inspirés par la foi et la charité 
chrétiennes, vous donneront les règles à 
suivre et vous permettront d’attendre des | 
résultats positifs dans Pintérêt de la commu- 
nauté et du prisonnier. 

Ces règles, dictées par la raison humaine, | 
mais beaucoup plus par la foi chrétienne, : 
exigent : | 

a) un pardon sincère ; 

b) croire au bien qui se trouve chez les 
autres ; 


c) aimer comme a aimé le Seigneur. 


a) Pardon sincère. 


Par-dessus tout, il faut un pardon sincère, 
que les individus s’accorderont mutuellement, 
mais que la société elle-même ne refusera pas | 
à l’individu. Ne bénéficions-nous pas tous du 
pardon de Dieu, qui a enseigné à tous de | 
prier ainsi : « Pardonnez-nous nos offenses, 
comme nous pardonnons à ceux qui nous ont 
offensés » ? (Matth., vr, 12.) Averti par l’ensei- 
gnement divin, l’apôtre Paul, qui s’était montré 
inflexible en exigeant une condamnation 
sévère pour l’égaré de Corinthe, se montra 
prêt à solliciter pour lui, après sa conversion, 
un généreux pardon : « Cest assez pour cet 
homme du châtiment qui lui a été infligé par 
la plupart d’entre vous, écrivait-il aux chré- 
tiens de Corinthe, aussi vaut-il mieux maïnte- 
nant lui pardonner et le consoler, pour qu’il 
ne succombe pas à une tristesse excessive. » 
(IT Cor., 11, 6-7.) 


b) Croire au bien dans les autres. 


Et en second lieu, il faut croire au bien 
qui se trouve dans des autres et.:avoir -con- 
fiance en eux. La défiance dessèche tout germe 
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de bonté, et en élevant comme un mur de 


noire séparation entre votre cœur et le leur, 


empêche la formation de rapports amicaux. 
Que votre œuvre d'assistance soit semblable 
à celle de Dieu qui connaît les dons de nature 
et de grâce qu’il a accordés à chaque homme 
et fonde sur eux son action. Lorsque l’enfant 
prodigue revint vers lui, son père ne voulut 
pas le recevoir comme un serviteur, mais 
comme un enfant de la maison, malgré l’indi- 
gnation et les récriminations du frère aîné 
(cf. Luc, xv, 22 s.). Le reniement de saint 
Pierre n’obscurcit point son réel amour aux 
yeux du Seigneur qui lui confia tout son 
troupeau (cf. Jean, xx1, 15-17). 


c) Aimer comme le Seigneur a aimé. 


En troisième lieu, il faut aimer comme le 
Seigneur a aimé. « Si le Seigneur a donné sa 
vie pour nous, écrit l’apôtre Jean, nous aussi 
nous devons la donner pour nos frères. » 
(Cf. I Jean, xx, 16.) L’amour du prochain se 
manifeste non seulement d'homme à homme, 
mais encore entre la communauté et chacun 
de ses membres. Cet amour protégera celui 
qui revient contre les périls qui l’attendent ; 
s’il risque de céder à sa faiblesse, il le forti- 
fiera, lui procurera aussi les moyens dont il 
a besoin pour pouvoir se mettre au travail 
dans la communauté comme un de ses 
membres actifs. 


II. — LE SOIN DES PRISONNIERS 
AUX YEUX DE DIEU 


Après avoir donné ainsi un regard à votre 
champ d’action, Nous pouvons conclure en 
Nous représentant la manière dont on peut 
croire que Dieu lui-même le considère. 

En premier lieu, il le voit en tout ce que sa 
réalité peut avoir d’austère. Il contemple la 
faute du prisonnier pour laquelle une pleine 
satisfaction est requise. Sous cet aspect, la 
peine correspond à la faute, la souffrance 
frappe l’homme comme un châtiment. 

Mais, entre l’inexorable exigence de la satis- 
faction et linévitable châtiment, Dieu lui- 
même a interposé sa miséricorde dans l’œuvre 
rédemptrice de son divin Fils. De cette façon, 
la justice reçoit une très large satisfaction et 
la miséricorde rend possible un pardon sura- 
bondant. Tel est le sens des paroles de saint 
Jean : « Mes petits enfants, je vous écris ces 
choses, afin que vous ne péchiez pas. Mais 
si quelqu'un a péché, nous avons un inter- 
cesseur auprès du Père, Jésus-Christ, le Juste. 
Il est, lui, expiation pour nos péchés, non 
seulement pour les nôtres, mais pour ceux du 
monde entier. » (1 Jean, 11, 1-2.) C’est ce que 
le Seigneur enseigne, quand il descend au 
milieu des hommes pour prendre sur lui- 
même leur faute et leur châtiment. Voyez-le 
s'asseoir à la table des pécheurs : « Le Fils 
de l’homme est venu chercher et sauver ce 
qui était perdu. » (Luc, xix, 10.) Ecoutez ses 
paroles au paralytique : « Tes péchés te 
sont remis » (Luc, v, 20), ou celles qu’il 
adresse à Simon, parlant de la pécheresse qui 
baisait et oignait ses pieds : « Ses nombreux 
péchés ont été pardonnés, parce qu’elle a beau- 
coup aimé. » (Luc, vx, 47.) Lorsque le Sei- 
gneur mourant s'adresse au larron qui, repen- 
tant, expie ses fautes, il ne le fait pas 
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descendre de la croix et n’empêche pas qu’on 
lui brise les membres, mais il lui dit une 
parole de lumière, de réconfort et d’encoura- 
gement : « Aujourd’hui, tu seras avec moi 
dans le paradis. » (Luc, xxrx, 43.) Voilà com- 
ment le Seigneur entend que vous aidiez les 
prisonniers. En faisant revivre dans leurs 
cœurs la certitude de ces hautes vérités, vous 
leur direz les mêmes paroles qui éclairent, 
consolent et encouragent : « Ta souffrance 
te donne la purification, le courage et la plus 
grande espérance d’arriver heureusement au 
but, aux portes du ciel, où ne mène point la 
‘voie large du péché. Tu seras avec Dieu 
au paradis ; il suffit que tu te confies à luis 
et à ton Sauveur. » 


CONCLUSION 


Puisse Notre Exhortation vous faire mieux 
comprendre la beauté de votre travail et vous 
exciter à l’aimer plus profondément, afin que 


“vous puissiez l’accomplir avec une ardeur 


incessante et infatigable. 

Comme gage des grâces divines que Nous 
invoquons sur vous et sur vos protégés, Nous 
vous accordons de tout cœur Notre paternelle 
Bénédiction apostolique. 


— Mois du Sacré-Cœur (d’après les documents ponti- 
ficaux, l’hagiographie et les travaux récents), par 
le R. P. GOSsELLIN, S. J. — Vol. 14 X. 19 cm. 
150 pages. Prix : 586 francs. Bonne Presse, Paris. 

L'auteur de cet ouvrage s’est appuyé, pour le 
composer, sur l’Encyclique Haurietis Aquas, dans 
laquelle $S. S. Pie XI montre qu’on doit estimer 
souverainement le culte du Sacré-Cœur « et voir 
dans sa pratique l’expression parfaite de la reli- 
gion chrétienne ». 

La conception de ce mois de prières repose sur 
cette constatation que c’est dans les Evangiles et 
dans leurs commentaires autorisés, notamment sur 
leur application aux circonstances présentes, qu’on 
découvre le Cœur de l’Homme-Dieu, avec ses joies, 
ses souffrances, et les particularités si accusées de 
sa vie intérieure. C’est là qu’il faut apprendre à 
discerner les principaux désirs du Cœur de Jésus 
pour y répondre par des « retours d'amour ». 

Rédigé suivant un plan qui présente, notamment, 
pour chaque jour, une lecture et un trait, ce Mois 
du Sacré-Cœur est un guide spirituel vivant et 
pratique. 

— L'éducation de la liberté. Numéro hors série de la 
revue de l’Union des religieuses enseignantes, 
« pages d'informations ». Brochure 15 X 24 cm. 
210 pages. Prix : 600 francs. Secrétariat national 
de PO. R. E., 20, rue Gay-Lussac, Paris Ve. 

Ce numéro contient le compte rendu des 
11es Journées nationales d’études de cette union, 
tenues à Paris en juillet 1956. I1 constitue un petit 
traité de pédagogie ouverte et actuelle. Cet en- 
semble s’adresse non seulement aux religieuses 
enseignantes, mais à tous les éducateurs, parents 
et maîtres, ainsi qu’aux responsables des mouve- 
ments d’Action catholique. 


— Absence et présence de Dieu, conférences de Notre- 
Dame de Paris, par S. Exc. Mgr BLANCHET, rec- 
teur de l’Institut catholique de Paris. — Vol. 
12 X 19 cm., 208 pages. Prix 400 francs. Spes, 
Paris. ; 

Ce volume contient le texte intégral des six 
conférences de Mgr Blanchet à Notre-Dame de 
Paris, pour le Carême de 1956 Dieu parmi les 
hommes, Dieu vivant et monde impersonnel, Pou- 
voir de l’homme et souveraineté de Dieu, Foi en 
l’homme et foi en Dieu, Dieu dans l’histoire des 
hommes, Dieu et Ja vie de l'âme. Avec ses dons 
d'écrivain et d’orateur, le recteur de l'Institüt 
catholique de Paris se demande ce que devient la 
foi au Dieu vivant, à notre époque de dur réalisme 
et d’exact pouvoir technique, mais aussi de mythes 
et de messianisme où se développent les sciences 
spécialisées . C’est à cette question que répondent 
ces six conférences. 
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Allocution du Saint-Père 


\ 


aux religieuses Aurxiliatrices du Purgatotre 
après la béatification de leur fondatrice 


Le 27 mai, au lendemain de la béatification 
de la Vénérable Eugénie Smet (1), en religion 
Mère Marie de la Providence, fondatrice de 
Vinstitut des Sœurs Auxiliatrices des Ames 
du Purgatoire, S. S. Pie XII a reçu 250 reli- 
gieuses de cet Institut groupées autour de leur 
.Supérieure générale, Mère Marie de la Croix, 
et leur a adressé l’allocution suivante (2) 


Réunies autour du Père commun pour célé- 
brer la glorification de la bienheureuse Marie 
de la Providence que Nous venons d'élever 
sur les autels, vous remerciez dans la joie, 
chères filles, le Seigneur qui manifeste avec 
éclat, d’une manière nouvelle, les merveilles 
de sa bonté. « Ceux que d'avance il a dis- 
cernés il les a prédestinés à reproduire l’image 
de son Fils. » (Rom., vi, 29.) Soulever un 
monde lourd du poids de la matière, trans- 
former par la Rédemption les créatures 
esclaves du péché en enfants de lumière, les 
animer par la vie de son Esprit, les associer 
à sa gloire éternelle : tel fut et tel reste le 
plan mystérieux de Dieu. Et à chaque époque 
de l’histoire, il suscite des âmes privilégiées, 
ornées des dons éclatants de la nature et de 
la grâce, et leur confie la tâche de refléter 
dans tout leur être, dans toute leur action, la 
prodigieuse grandeur du dessein rédempteur 
qu’il révéla en Jésus-Christ et continue de 
manifester dans l'Eglise aujourd’hui. 


UNE JEUNE FILLE QUI SOULAGE 
TOUTES LES SOUFFRANCES 


Eugénie Smet, issue d’une famille aux tra- 
ditions chrétiennes solides, resplendit par la 
perfection de sa foi surnaturelle, par le con- 
tact, pour ainsi dire constant, avec l'au-delà, 
par le zèle ardent qui la pousse à communiquer 
ses convictions à son entourage et à l’en- 
trainer à sa suite dans le même élan de con- 
fiance et Ge générosité. Enfant, elle demande 
à Dieu, à sa « chère Providence », comme 
elle aime à dire, tout ce qui lui fait défaut, 
une robe de fête, une pièce de monnaie pour 
les pauvres. Mais pénétrée de gratitude pour 
les libéralités divines elle brûle aussi d'offrir 
à la Providence ce qui lui agrée le plus 
< Pour remercier la Providence, dit-elle, je 
pourrais lui donner les âmes du purgatoire, 
qu’elle voudrait tant faire entrer au ciel. » Ainsi 


(1) La bienheureuse Marie de la Providence (dans le 
monde Eugénie Smet), dont la cause de béatification 
avait été introduite auprès de la Congrégation des Rites 
en 1936, est née à Lille, dans une famille de six enfants, 
le 25 mai 1825. C'est en 1856 qu’elle fonda la Congré- 
gation des Sœurs Auxiliatrices des Ames du Purgatoire, 
à Paris, où elle devait mourir le 7 février 1871. 

Depuis lors, la Congrégation ne cessa de s'étendre en 
tous pays et les Missions de Chine, du Japon, de l’Indo- 
nésie, du Mexique, du Ruanda, etc., confirment le désir 
exprimé par la fondatrice : « Nous sommes Auxilia- 
trices pour tout l'univers, » L'Institut compte actuel- 
lement 1500 religieuses réparties en 15 pays différents. 
Le SAIÈRE fondation s’est faite en Afrique au Ruanda- 
rundi. 

(2) Texte français publié par l’Osservatore Romano du 
29 mai 1957. Les sous-titres sont de notre rédaction. 
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vient d’éclore en son cœur comme une fleur 
rare et délicate le désir qui sans cesse croîtra 


et s’amplifiera sous l'impulsion de la grâce pour 


s'épanouir maintenant dans la Congrégation | 
. des Auxiliatrices du Purgatoire et dans les 


œuvres apostoliques si diverses et si fécondes, 
dont elles ont la charge. 

Que la charité envers les âmes souffrantes 
s'unisse intimement chez Eugénie Smet à 
l’apostolat le plus concret, le plus actif, le plus 
universel, voilà sans aucun doute un trait sail- 
lant de sa physionomie spirituelle et le cachet 
particulier que Dieu voulut lui donner. La 
jeune fille, qui secourt les pauvres gens de 
Loos et pourvoit à leurs besoins, s’ingénie aussi 
à propager l’œuvre de la Sainte-Enfance en 
faveur des petits Chinois ; elle vient en aide 
aux forçcats de Toulon, aux soldats malades 
de Lille, devinant que par ses mains passe le 


flux des faveurs divines, qu’elle est messagère 


et interprète de la Providence et de sa volonté 
rédemptrice. Sa pensée et son cœur s'élèvent 
constamment des souffrances de ce monde 
à celles de l’autre. De part et d'autre, il s’agit 
d'accomplir les intentions du Seigneur, d'éclai- 
rer, de soulager, de libérer, de sauver. 


LA FONDATION DES AUXILIATRICES 


Le 1° et le 2 novembre 1853, cette intuition | 


fondamentale commence à prendre corps en 
des projets plus précis : organiser une associa- 
tion de prières en faveur de l'Eglise souffrante, 
fonder une famille religieuse. Les cinq preuves 
attendues de Dieu lui sont données, et dès 
lors rien ne pourra plus entraver sa réponse. 
Cependant, quelle épreuve, lorsque, laissant la 
maison paternelle et ses affections les plus 
chères, elle ne trouve à Paris qu'amertume et 
déception ! Le groupe, dont elle avait rêvé de 
faire le noyau de sa future Congrégation, 
se révèle inapte à l’entreprise. Journées dou- 
loureuses que celles où elle éprouve comment 
les rêves les plus audacieux, conçus pour le 
service de Dieu, risquent de se briser défini- 
tivement au contact des contingences 
humaines. Alors que la certitude qui la sou- 


tenait semble s’effriter, une assurance nouvelle 


entre en elle, fondée non plus sur les motifs 
humains, mais sur l’appui d’en-haut. La pré- 
sence du Seigneur se manifeste par des signes 
indubitables : il lui parle par la voix de l’ar- 
chevêque de Paris et de guides autorisés. Si 
plusieurs des premières compagnes manquent 
d’une vocation véritable, d’autres se présentent 
d’une vertu solide et possédant toutes les 
garanties de sérieux et de générosité. L’instal- 
lation à la Barouillère en 1856 donne à l’en- 
treprise son départ définitif, mais il manque 
encore aux premières Auxiliatrices le cadre 
d’une Règle religieuse et les lumières d’un 
homme expérimenté. La Providence leur 
obtient les Règles de saint Ignace et leur 
envoie un religieux «averti pour en surveiller 
application. Au presbytère d’Ars, d’où il 
observe attentivement les premiers pas de la 
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MR. 7: 
Phondation. Jean-Marie Vianney exulte ; péné- 
trant l’avenir de son regard de voyant, il suit 


k 


È 


x 


en esprit les cheminements rapides et sûrs de 
la petite Société. Il approuve son apostolat 
auprès des malades, inauguré deux jours seu- 
lement après l'arrivée à la Barouillère, et 
déclare : « Cette œuvre est une pensée d'amour 
jaillie du Cœur de Jésus. » 


L’APPEL DES MISSIONS DE CHINE 


Désormais, la vie de Marie de la Providence 
est vouée à la tâche, chaque jour plus lourde, 
de la direction et de l’organisation de sa Con- 
grégation, de l'orientation de son travail, du 
soutien de ses premières fondations. Il s’agit 
à la fois d'établir les fondements spirituels 
inébranlables, garants des fruits à venir et de 
mener ses flles vers les formes d'activité que 
le Seigneur leur indique. L’appel des Missions 
de Chine, comment y résister, puisqu'elles 
promettent à la fois de plus ardus sacrifices 
et une plus abondante moisson d’âmes ? Le 
départ des premières Auxiliatrices mission- 
naires l’empliit d'émotion et d’allégresse, car elle 
devine qu'il contribuera de manière insigne à 
la plus grande gloire de Dieu. Trois ans après 
l’arrivée à Shanghaï et la prise en charge du 


Seng Mou Yeu, s'ouvre, comme preuve indé- 


niable des bénédictions divines, le second 


_ noviciat des Auxiliatrices. 


LES SOUFFRANCES DES DERNIÈRES ANNÉES 


_Pendant que son Institut étend ses ramifi- 
cations en France et à l’étranger, Marie de la 
Providence gravit son calvaire, rongée par un 
mal qui la torture sans pitié Même accablée 
par la souffrance, elle garde extérieurement 
sa tranquille assurance, sa ferveur contagieuse, 
sa gaieté. Personne mieux qu'elle ne sait créer 
dans une communauté l'esprit de famille 
simple et cordial, consoler toutes les peines, 
répandre la confiance et la paix. Cependant, 
dans le secret de son âme, la présence divine 
enlève peu à peu tous les autres appuis inté- 
rieurs, la prive de toute consolation sensible, 


ja brûle dans la souffrance physique et morale, 


comme dans un purgatoire qui consommera 
sa vocation. Son directeur spirituel la soutient 
alors de sa parole énergique, l’exhorte à ac- 


 cepter sans réserve la volonté du Seigneur sur 


elle, à répondre sans hésitation aux sacrifices 
demandés. « Par la grâce de Dieu, écrira-t-elle, 
il n’y a pas une pensée dans mon esprit, pas 
un sentiment dans mon cœur qui ne soient 
tout à lui. » Pendant de longs mois, elle renou- 
velle sans lassitude le don d’elle-même et l’ac- 
ceptation de ses douleurs, comme pour épuiser 
toutes les ressources de son être, ne rien 
y laisser qui ne soit sacrifié pour les âmes du 
purgatoire. Ainsi amasse-t-elle le trésor, d’où 


: se répandront aussi à profusion les faveurs 


spirituelles sur celles qui la suivront et conti- 
nueront dans la voie qu’elle a tracée. 


LES ACTIVITÉS DES AUXILIATRICES 


Dans tous les pays où elles essaiment, les 
Auxiliatrices s'efforcent d’ « aider à tout bien, 
quel qu’il soit », suivant les nécessités locales 
et les inspirations de la Providence : visite et 
soin des malades à domicile, instruction reli- 


_gieuse des enfants et des adultes, centres de 
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formation catéchétique, service social sous 
toutes ses formes, enseignement primaire et 
secondaire dans les Missions, jardins d'enfants, 
foyers pour les jeunes. A leurs activités elles 
ont su dès le début associer les laïcs désireux 
d'imprégner leur vie du même esprit, de par- 
ticiper avec le même zèle au service de l'Eglise 
militante et souffrante. 

Quiconque poursuit ainsi le dépouillement 
de tout intérêt personnel et de tout égoïsme, 
et se consacre sans réserve à l’œuvre rédemp- 
trice universelle, connaîtra, comme Marie de 
la Providence, la souffrance et l'épreuve, mais 
aussi l’invincible sécurité de qui s’est établi 
sur la force de Dieu même et attend avec une 
humble confiance l'heure du triomphe sans 
fin : « In te Domine speravi, non confundar 
in aelernum. » 

Telle est la grâce que Nous vous souhaitons, 
chères Filles, à vous ici présentes, à toutes les 
communautés de votre Institut, à toutes les 
personnes qui bénéficient du rayonnement 


-bienfaisant de votre action. En gage: des 


faveurs divines, que Nous appelons sur vous 
par l’intercession de la bienheureuse Marie de 
la Providence, Nous vous accordons de tout 
cœur Notre paternelle Bénédiction apostolique. 


Allocution de S. S. Pie XII 
aux membres du XVI° Congrès 
de la Chambre de Commerce 
internationale (4 mai 1957) (1) 


Les importants travaux du XVI° Congrès de la 
Chambre de Commerce internationale, qui doit 
s'ouvrir incessamment à Naples, viennent d’être 
précédés de la réunion du Conseil auquel vous 
appartenez, Messieurs, et vous avez exprimé le 
désir de pouvoir rendre une visite d'hommage et 
de dévotion au Père commun avant de quitter 
Rome. Il Nous est très agréable d'y répondre et 
d'adresser par votre intermédiaire à tout le Con- 
grès Nos salutations et Nos encouragements. 


LE RÔLE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
INTERNATIONALE 


La Chambre de Commerce internationale, qui 
tenait à Rome en 1923 son Il° Congrès, a pris 
d'année. en année une place toujours plus consi- 
dérable dans l'étude et la défense des intérêts 
de l’économie privée. L’ampleur de son dévelop- 
pement et l'autorité de ses techniciens lui ont 
valu près du Conseil économique et social des 
Nations Unies une situation privilégiée et lui per- 
mettent de représenter toutes les branches de l’ac- 
tivité économique internationale, de recueillir et 
d'interpréter la pensée de ceux qui y sont inté- 
ressés, de déployer une action permanente en vue 
de l’amélioration des conditions du commerce, de 
favoriser le rapprochement et l’entente des hommes 
d’affaires, de les grouper, de les organiser et de 
contribuer ainsi au maintien de la paix et des 
relations cordiales entre les nations. 

La volonté de faire prendre une juste conscience 
des corrélations économiques internationales impose 


(1) Texte français 
du 5 mai 1957. 


publié dans l’Osservatore Romano 
Les sous-titres sont de notre rédaction. 
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une somme de recherches visant à éclairer non 
seulement les gouvernants, mais également lopi- 
nion publique sur les avantages ou les dangers 
de certaines mesures projetées ou déjà en voie 
de réalisation. Vos moyens d’information excep- 
tionnels vous mettent à même de collaborer sur 
un plan très élevé à l’élaboration des conventions 
internationales ; en cela, vous visez toujours à 
vous maintenir au-dessus des tendances particu- 
laristes de la vie économique internationale. 


LA NÉCESSITÉ D'ENSEMBLES ÉCONOMIQUES 
INTERNATIONAUX — LA LUTTE POUR LA CONQUÊTE 
DE NOUVEAUX MARCHÉS 


Cette action est bienfaisante, car dans son 
affrontement constant avec les régimes nationaux 
en vigueur, elle oblige ceux-ci à prendre en consi- 
dération la nécessité de s'ouvrir progressivement 
et sans lenteur excessive à des ensembles plus 
larges, en dehors desquels les unités trop res- 
treintes se trouveront tôt ou tard incapables de 
conserver leur légitime part d'autonomie. Les fins 
réalistes, que vous poursuivez, ne vous font pas 
perdre de vue les problèmes humains qui naissent 
de l’évolution économique internationale : l’exer- 
cice des libertés individuelles dans le champ de 
la concurrence commerciale constitue un stimulant 
fructueux pour tous, mais l'expérience a trop 
souvent montré qu’il dégénère parfois en d'âpres 
luttes pour la conquête de nouveaux marchés. 
Comment ne pas évoquer l'avertissement sévère du 
divin Maître. : « Que servirait à l’homme de gagner 
l'univers, s’il venait à perdre son âme ? » (Matth., 
XVI, 26.) Le dommage personnel, pour irrépa- 
rable qu'il puisse être, ne serait encore qu’une 
image incomplète du mal causé par une poursuite 
du gain, qui se transforme facilement en véritable 
guerre économique entraînant des ruines désas- 
treuses, avec le triste cortège de désordres fami- 


Allocution de Sa Sainteté Pie XII 


liaux et sociaux, qui s’ensuivent naturellement. 


Heureusement, le temps du libéralisme économique 
sans limite est révolu, et c’est bien plutôt l'excès 
contraire qu’il faut généralement regretter. Aussi 
doit-on se réjouir de voir des publications comme 
les vôtres, basées sur des enquêtes objectives et 


sereines, jeter une lumière des plus éclairantes | 


sur les nombreuses questions soulevées par léco- 
nomie mondiale actuelle, dans le domaine finan- 
cier tout d’abord, mais aussi dans celui de la dis- 
tribution, des transports, de la publicité, du droit 
international. 


FAVORISER LE BIEN-ÊTRE DANS LE CADRE 
DE LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 


Partout, vous vous efforcez de proposer une 
solution rationnelle, indépendante de considéra- 
tions politiques de parti, en vue de favoriser le 
progrès économique et le bien-être général dans 
le cadre d’une franche solidarité internationale. Et 
Nous Nous réjouissons de penser que les nations 
sous-développées ne sont pas tenues à l’écart de 
vos préoccupations, mais que vous cherchez au 
contraire à les faire profiter de vos études et de 
vos moyéns d'action. Dans cette recherche d’une 
prudente amélioration et d’un équilibre mobile, 
ouvert à toutes les collaborations et aux données 
nouvelles, Nous voyons avec vous un des gages 
les plus solides d’une paix raffermie entre les 
grandes puissances économiques et Nous formons 
les vœux les plus sincères pour une heureuse évo- 
lution des rapports économiques mondiaux, à 
laquelle vous aurez contribué avec compétence et 
désintéressement. En demandant au Dieu tout- 
puissant de vous aider et de vous protéger, Nous 
vous accordons dé grand cœur, à vous-mêmes et 
à tous ceux qui vous sont chers, Notre paternelle 
Bénédiction apostolique. À 


à des agents de police (0 mai 195. 


Recevant en audience une nombreuse représen- 
tation des agents de police de Rome et des autres 
villes d'Italie, S. S. Pie XII a prononcé l’allocution 
suivante (1) : 


De grand cœur, Nous vous souhaitons la bien- 
venue, chers agents de police de Rome et de 
lItalie, qui, à l’occasion de votre second « ras- 
semblement » national dans la Ville Eternelle, avez 
vivement désiré Nous apporter le réconfort de votre 
filiale dévotion et recevoir Notre Bénédiction. 

Les multiples et graves soucis de Notre charge 
auraient pu empêcher, actuellement, une si agréable 
rencontré, sollicitée par ailleurs, en votre nom, 
par l’éminent commandant du Corps de Rome, 
mais comment aurions-Nous pu, finalement, Nous 
refuser à tant de fils bien-aimés, qui se pro- 
diguent sans cesse pour les autres et s’emploient 
si souvent à protéger l’ordre ét à rehausser le 
décorum des solennités religieuses publiques en 
Italie. Aussi, désirons-Nous, en cette circonstance, 


(1) Traduction de J. THOMAS-D’'HOSTE, 
italien de l’Osservatore Romano du ‘12 
sous-titres sont dé notre rédaction. 


d’après le texte 
mai 1957. Les 
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vous exprimer Notre gratitude pour votre activité ; 
en particulier dans le corps des agents romains 
toujours prêts à apporter leur concours, même 
à Notre personne, quand il Nous arrive de devoir 
parcourir les rues de la Ville. & 
Un: motif spécial rend votre « rassemblement » 
encore plus important. Vous voulez vénérer 
comme votre Patron le martyr saint Sébastien, que 
la tradition, exprimée en magnifiques chefs-d’'œuvre 
de peinture et de sculpture, désigne comme l'idéal 
du soldat chrétien. Nous inspirant de ce héraut 
du Christ, Nous désirons vous exposer brièvement 
quelques pensées, qui soient pour vous un réconfort 
dans vos fatigues et un stimulant dans l’accom- 
plissement de vos devoirs. 
L’AGENT DE POLICE, CHAINON ENTRE LA MUNICIPALITÉ 
ET LA POPULATION 


Nous voudrions avant tout que vous ayez .une 
claire conscience de la dignité de votre fonction, 
en raison de son importance sociale et bienfaisante. 
Vous êtes, en effet, désignés: par la société pour 
assister les autorités communales dans la bonne 
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marche des cités et pour aider les citoyens à 


observer les lois, de manière que l’ordre, la sécu- 
rité, le décorum, le tranquille développement de la 
vie civile resplendissent aux yeux de tous comme 
des signes manifestes de civilisation élevée. 

A cet effet, vous a été conféré, dans les limites 
de règlements particuliers, le pouvoir de surveiller, 
de conseiller, d’avertir et même d’iniliger des 


amendes. L'agent de police est, en quelque sorte, 


l'œil, l'oreille, la main et le cœur de l'autorité 
publique, au profit du bien commun de tous les 
citoyens. Par son entremise, l'autorité elle-même 
est présente en toutes circonstances et en tous 
lieux, et les lois sont effectivement observées, non 
seulement là où elles ont pour but d'empêcher les 
abus, mais surtout là où elles visent à promouvoir 
positivement le bien commun. 

C'est pourquoi, votre activité comporte les fonc- 
tions les plus variées, par exemple : assurer 
l’ordre dans les rues et sur les places; surveiller 
les prix dans les marchés ; exiger le respect des 
choses publiques, des monuments, des jardins ; 
réglèr rapidement le mouvement des foules et des 
véhicules ; informer promptement les autorités 
compétentes des inconvénients susceptibles de 
tourner au préjudice de la collectivité ; notifier à 
chaque particulier les actes administratifs qui le 
concernent, tels que convocations, certificats, impo- 
sitions, taxes et amendes ; veiller au respect des 
prescriptions concernant l’hygiène publique, les 
bonnes mœurs et la tranquillité publique, troublée 
aujourd'hui par des bruits excessifs ; prévenir les 
dommages que pourraient subir les personnes et 
les choses et intervenir aussitôt pour apaiser les 
désordres. En un mot, le corps des agents de 
police est, suivant la conception moderne, le 
chaînon entre l’autorité municipale et la population, 
en vue d'établir leur pacifique et réciproque colla- 
boration, à l'avantage et à l’honneur de tous. 


INDIQUER AU CITOYEN LA BONNE VOIE DU DEVOIR 


Il n’est pas nécessaire que Nous vous disions 
combien est estimée votre activité et quelle con- 
fiance met en vous le citoyen, dans les grandes 
et dans les petites occasions. C’est à vous qu’il 
a recours pour les cas graves comme pour les 
petits services : l’aveugle et le petit enfant pour 
traverser une rue dangereuse ; l'étranger dans 
l'embarras qui a besoin qu’on lui indique le lieu 
qu’il cherche ; l’humble homme du peuple, pour être 
sorti d’une situation fâcheuse, et, dans les offices 
publics, quiconque n’est pas à même de débrouiller 
tout seul ses propres « affaires ». 

Et puis, dans les grands centres, la considération 
dont jouit le corps des agents eux-mêmes, en tant 
qu’il représente l’ordre et la dignité de la com- 
mune, se change en admiration pour ses vaillantes 
troupes. On vous admire spécialement quand, 
escortant le drapeau, vous défilez magnifiquement, 
revêtus de vos uniformes ; quand, à cheval ou 
sur vos motocyclettes aux moteurs vrombissants, 
vous ouvrez la voie aux cortèges ou aux pro- 
cessions ; quand vos fanfares, souvent renommées 
pour leur valeur artistique, égayent les citoyens 
par leurs concerts publics ; quand les plus jeunes 
d’entre vous font éclat de leur vigueur dans les 
compétitions sportives. Mais l’agent de police le 
plus populaire et le plus admiré est celui qui règle 
le trafic aux carrefours les plus fréquentés d’une 
métropole. Debout sur le mirador placé à cet effet, 
il concentre à tout instant. son intelligence et se 
tient prêt à intervenir. Rien n'échappe à son œil 
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très mobile ; son geste est résolu, mais en même 
temps courtois ; sa main, gantée de blanc, voltige 
sans hésitation dans l’espace, semblable, par son 
expression pour ainsi dire parlante, à celle d’un 
chef d'orchestre tantôt elle invite à passer, 
tantôt elle arrête la circulation, tantôt elle indique 
au docile citadin son chemin. vo 
Indiquer au citoyen la bonne voie du devoir, 
telle est en substance votre office. Les citoyens 
sont reconnaissants à leur corps d'agents de 
police pour ce service qui se concrétise en tant de 
formes variées, et ils tiennent aussi à manifester 


-extérieurement leurs sentiments de gratitude, spé- 


cialement le jour de l’'Epiphanie quand, suivant une 
louable coutume de certaines localités, les citadins 
vont déposer au pied du mirador du gardien 
affecté au trafic leurs dons appréciables. 

Mais quelle préparation technique, quelles 
fatigues ignorées coûte la bonne marche d’une 
ville, particulièrement si elle est populeuse, comme 
Rome, Milan, Naples ! Il Nous a été donné de par- 
courir les pages d’une documentation concernant 
les activités développées, au cours de l’année der- 
nière, par le corps des agents de police de Rome 
et cette lecture Nous a confirmé dans Notre sen- 
timent à l'égard de votre bienfaisante et indispen- 
sable institution, surtout envers le corps romain 
qui, selon une longue tradition, conserve le sens 
du caractère sacré et universel de la Ville Eter- 
nelle et s'emploie allégrement pour que ce carac- 
tère ne soit pas démenti par une réalité contraire. 
C'est en grande partie aux agents de police que 
lon doit de voir les innombrables pèlerins et 
« touristes >» converger de toutes les parties du 
monde, emportant ensuite dans leur âme un sou- 
venir reconnaissant et honorable de Rome, comme 
d’une ville excellemment hospitalière. 


LES DEVOIRS DE L’AGENT DE POLICE 


La conscience de la dignité de votre fonction, 
chers agents de police d'Italie, vous fera embrasser 
avec générosité les devoirs qui en découlent, mais 
si vous voulez que votre action obtienne les meil- 
leurs résultats, en voici quelques conditions. 


Aimer la ville qu'il sert. 


La première est de nourrir un sincère amour 
pour la ville ou la commune que vous servez. 
Souvent, c’est votre ville natale ‘elle-même, maïs 
s’il n’en était pas ainsi, rappelez-vous qué toute 
commune est un lambeau de votre patrie, à laquelle 
chacun doit se sentir lié par une filiale affection. 
L'agent de police, qui aime passionnément sa cité, 
ne saurait tolérer que son bon renom soit terni 
par le désordre, par la négligence, par les mau- 
vaises mœurfs.. Plus encore que par devoir pro- 
fessionnel, il s’emploierait par. sentiment personnel 
à en accroître le décorum et l’honneur. 


Etre digne de sa fonction. 


Une autre condition, c’est le renforcement de 
Pautorité morale du corps tout entier, auquel 
chaque gardien doit scrupuleusement contribuer, 
par sa conduite irréprochable, son respect des 
mesures disciplinaires, sa connaissance exacte des 
lois et sa fidélité à ses chefs. Lorsque:l’estime est 
bien enracinée dans l'opinion publique, il suffira 
d'un mot ou d’un geste d’un quelconque d’entre 
vous pour inciter le citoyen à l'observation des 
règlements. 
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Etre courtoisement au service de la, population. 


En outre, envers les citoyens, vous Vous com- 


porterez comme des amis, des conseillers, des : 


auxiliaires, plutôt que comme des défenseurs de 
règlements répressifs. En réalité, la grande majo- 
rité du peuple désire l’ordre et la tranquillité dans 
l'observation spontanée des lois. Cette conviction 
vous rendra compréhensifs et courtois, modérés 
dans vos avertissements, persuasifs dans vos exi- 
gences, particulièrement empressés auprès des 
faibles ét des pauvres. Les citoyens à leur tour 
se montreront dociles et obéissants. 


SI LE SEIGNEUR NE GARDE LA CITÉ... 


Nous désirons enfin vous rappeler que vous 
êtes avant tout les fils d’une nation chrétienne 
et que vous avez désiré témoigner votre foi reli- 
vieuse en vous rassemblant en Notre présence ; 
que la pratique de la vie et des vertus chrétiennes 
non seulement concourt au bon succès de toute 
activité humaine, mais encore constitue le plus 
grand devoir de chaque homme. Vous êtes des 
agents de police, eh bien! accueillez comme sil 
vous était donné à vous l’enseignement du Saint- 
Esprit : « Nisi Dominus custodierit civitaten, in 
vanum vigilat custos. » Si le Seigneur ne garde 
pas la cité, en vain la sentinelle veille à ses 
portes (Ps. CxXVI, 1). Veillez donc sur le bon ordre 
de vos villes, mais faites-le au nom du Seigneur, 
avec Dieu dans l’esprit et dans le cœur. De même 
que le symbole de la Rédemption, la croix a été 
placée au faîte des plus hauts monuments des 
villes et des bourgs italiens, en signe de souve- 
raine et miséricordieuse domination de Dieu sur les 
citoyens et sur leurs œuvres, de même que la foi 
en lui et dans le Sauveur Jésus occupe la pre- 
mière place dans votre vie et dans votre action, 
en transformant votre activité quotidienne avant 
tout en un exercice chrétien de charité envers le 
prochain. 

En implorant Nous-même de Dieu, par l’inter- 
cession de votre céleste patron saint Sébastien, les 
plus précieuses faveurs sur vous, sur vos familles 
et sur la chère patrie, Nous vous donnons de tout 
cœur Notre paternelle Bénédiction apostolique. 


Le centenaire de la naissance 


de Pie XI 


Lettre de S. S. Pie XII à S. Exec. Mgr Montini. 


A l’occasion des cérémonies organisées à Desio 
(Lombardie), pour commémorer le centenaire de la 
naissance de Pie XI, le 31 mai, le Saint-Père a 
envoyé la lettre suivante à S. Exc. Mgr Montini, 
archevêque de Milan (1). 


AU VÉNÉRABLE FRÈRE GIOVANNI BATTISTA MONTINI, 
ARCHEVÊQUE DE MILAN 
PIE'XII, PAPE 
VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


La nouvelle des manifestations solennelles par 
lesquelles la cité de Desio s'apprête à commé- 
morer le centenaire de la naissance de Pie XI, est 


(1) Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE, d’après le texte 
italien dé l'Osservatore Romano du 30. 5 1957. 
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pour Nous une agréable invitation à Nous adresser 
à vous, à l’occasion d’une si joyeuse célébration, 


4 


pour remercier le Seigneur du don accordé à la 


chrétienté en la personne d’un Souverain Pontite 
qui fut grand parmi les grands. L'histoire s’est déjà 
prononcée dans ce sens en se peñchant sur l'im- 
portante œuvre, matérielle et spirituelle, qu'a réa- 
lisée, au cours de son long pontificat, ce Succes- 
seur de Pierre. Ses enseignements, ses entreprises, 
ses gestes, ont révélé qu’il a été surtout, jusqu'à 
l’âge de 70 ans, le chercheur assidu de codex et 
de manuscrits, le type accompli de l’homme d’ac- 
tion, de pensée, de volonté, qui, placé au gou- 
vernail de la barque mystique, a étonné le monde, 
par son esprit très élevé et la claire intuition des 
besoins nouveaux. C’est animé de cet esprit qu'il 
a vécu son programme : « Pax Christi in regno 
Christi ». 

Cependant, ce dont les hommes n’ont vu que le 
reflet, grâce à sa parole profonde, et ce à quoi, 
peut-être, ils firent le moins attention, fut la 
richesse de sa vie intérieure, dans laquelle on doit 
chercher le secret de toute son activité et de toute 
sa force. 

Nous, que la Providence mit à ses côtés, humbie 
collaborateur de son dur labeur quotidien, Nous 
l'avons vu dans l'intimité, tel que le révélèrent au 
grand jour ses Actes publics : l’homme entièrement 
conscient de la dignité et de la mission à lui con- 
fiées par Dieu. 

Et afin que la vertu du Pontife intrépide se 
manifestât au monde plus clairement, il fallut l’ul- 
time maladie illuminatrice. Contrairement à ce 
qu’il avait demandé à Dieu durant sa vie, c’est- 
à-dire que la mort vint, non par surprise, mais 
rapidement, le mal, qui devait mettre un terme 
à une si noble existence, fut long, douloureux, lan- 
cinant. [Il se montra digne de sa force évangélique : 
il ne se raidit ni ne s’interdit de gémir ; il se 
défendit d’être abattu et resta sans ostentation à 
son poste de commandement, bien plus, de vigie, 
homme en proie à la souffrance, Pape voué au 
travail. Ce fut un spectacle d’une grandeur ponti- 
ficale, dans la simplicité et l'humilité chrétiennes ; 
à la tête du troupeau de Dieu, il fut un maître 
admirablement pratique de ce qu’il importe tant de 
connaître : savoir souffrir. 

En confiant à Votre Excellence ces sentiments, 
tels que l’occasion du centenaire Nous les a sug- 
gérés, Nous souhaitons que cette commémoration 
soit féconde en bons fruits spirituels, et, de grand 


cœur, Nous vous donnons, à vous, aux autorités, 


au clergé, aux Organisateurs, à nos chers fils 
de Desio et à tous les participants, Notre Béné- 
diction apostolique. 


Du Vatican, 12 mai 1957. 
PIE XII PAPE: 


— Sainte Colette, par MARïIE-THÉRÈSE LATZARUS. — 
Broché, 19 X14 cm., 104 pages. Prix : 300 francs. 
Caritas, Paris. 

L'auteur a rendu familière à l'enfance la vie 
prodigieuse et parfois pittoresque de sainte Colette 
de Corbie, vie austère de recluse, puis de pèlerine 
infatigable et de réformatrice, enfin d’abbesse aux 
mille soucis. 

— Sainte Odile, lumière de l'Alsace, par HUGUETTE 
CHAMPY. — Broché 19 X 14 cm., 98 nages. Prix 
300 francs. Caritas, Paris. 

Sur le fond quelque peu sinistre d’une époque 
barbare à peine baptisée, la plume évocatrice de 
l’auteur fait se détacher la figure légendaire d’Odile, 
aveugle-née, chassée par son père, miraculée, puis 
par ses larmes rachetant les siens, avant de devenir 
l’abbesse vénérée de Hæœnbourg et la providence de 
toute l'Alsace. 
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Réponse du Saint-Office 
sur la lecture en français 


de l'Epitre et de l'Evangile 


S. Exc. Mgr Martin, archevêque de Rouen, 
président de la Commission épiscopale de pas- 
torale et de liturgie, a porté à la connaissance 
des évêques de France la réponse suivante qui 
lui a été faite par la Sacrée Congrégation du 
Saint-Office à une demande d'indult concer- 
nant la proclamation de l’'Epître et de l’'Evan- 
gile en langue vulgaire : 


SUPRÊME CONGRÉGATION 
DU SAINT-OFFICE 
Prot. N. 78/48 


Du Palais du Saint-Office, 
& le 17 octobre 1956. 


EXCELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 


Par une lettre, présentée à cette Suprême 
Sacrée Congrégation le 13 septembre dernier 
par S. Em. le cardinal Pierre Gerlier, arche- 
vêque de Lyon, Votre Excellence Révérendis- 
. sime, au nom de tous les cardinaux et arche- 
vêques de France, sollicitait du Souverain 
 Pontife quelques concessions relatives à la célé- 
bration de la messe. 

Après l'exposé de motifs pastoraux particu- 
liers, Votre Excellence demandait « que, dans 
| tous les diocèses de France, les ministres sacrés 

à la messe solennelle, et le célébrant lui-même 
| à toute messe avec assistance de fidèles, 
qu’elle soit chantée ou lue, puissent proclamer 

l'Epître et j'Evangile d’abord en latin, puis 
en langue vulgaire ». 

Accueillant la requête avec bienveillance, 
cette Suprême Sacrée Congrégation a décidé 
d'y répondre « affirmativement ». 

Votre Excellence demandait en outre, au 
‘au nom des cardinaux et archevêques de 
France, qu'aux Ordinaires de cette nation, par 
permission spéciale du Souverain Pontife, « il 
soit accordé, au moins ad experimentum, de 
pouvoir permettre que, là où les circonstances 
le demanderaient, le célébrant de la messe 
basse proclame l’Epiître et l'Evangile au peuple 
uniquement en langue vulgaire les dimanches 
‘et jours de fête de précepte ou lorsqu'il y à un 
grand concours de peuple, à la condition tou- 
tefois que la traduction alors employée soit 
exclusivement celle qui aurait été approuvée 
pour cela par les évêques ». 

_ Après avoir bien examiné toutes les circons- 

tances à envisager, cette Suprême Sacrée Con- 
grégation a estimé qu’à une telle demande il 
n'était pas possible de donner une réponse 
affirmative. 

Les décisions ci-dessus, que je vous commu- 
nique par la présente lettre, ont été soumises 
à l’auguste approbation du Souverain Pontife, 
dans l'audience accordée le 11 octobre à 
S. Exc. le Substitut de la Secrétairerie d'Etat. 

Veuillez croire, Excellence Révérendissime, à 
ma haute estime et à mon entier dévouement. 


J. card. P1ZZARDO, secrétaire. 
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L'usage du français à la messe 


Note de la Commission de liturgie 
du diocèse de Lyon 


À la suite de celte réponse, la Commission de 
liturgie du diocèse de Lyon a publié la note sui- 
vante, dont plusieurs évêques de France ont 
déclaré faire leurs les prescriptions (1) : 


Par rescrit de la Suprême Congrégation du 
Saint-Office, en date du 17 octobre 1956, il a été 
accordé à tous les diocèses de France que les 
ministres sacrés, à la messe solennelle, et ie célé- 
brant lui-même, aux messes chantées ou lues, 
puissent proclamer l’Epître et l'Evangile d’abord 
en latin, puis en langue vivante, maïs il a été 
refusé que cette proclamation fût faite unique- 
ment en langue vivante. 

Afin d'éviter toute divergence d'interprétation 
dans le diocèse, il est précisé ce qui suit : 


1. Il demeure sfrictement interdit au célébrant 
(ou aux diacre et sous-diacre) de substituer à la 
lecture du texte latin de l’Epître ou de l'Evangile, 
la lecture d’une traduction française sous quelque 
prétexte que ce soit. Les prescriptions du Missel 
romain restent intégralement en vigueur et la 
messe tout entière doit être célébrée en langue 
latine, sans aucune omission ni substitution. 


2. Il est permis au célébrant, après avoir lu 
l'Epître en latin, d’en lire immédiatement une tra- 
duction française (en se tournant vers les fidèles) ; 
de même, après avoir lu l'Evangile en latin, d’en 
lire une traduction française, et cela aux messes 
simplement lues tout comme aux messes chantées, 
du moment qu'il y a assistance de fidèles. Aux 
messes célébrées solennellement avec diacre et 
sous-diacre, c’est à ces ministres sacrés qu’il 
revient de faire ces lectures, chacun suivant son 
ordre. 


3. Il reste loisible de confier à un lecteur autre 
que le célébrant (un autre prêtre, un clerc ou, 
au besoin, un laïc) la lecture de l’Epître en traduc- 
tion française. Dans ce cas, la lecture française 
pourra être faite pendant que le célébrant dit le 
texte latin à voix basse, que la messe soit lue 
ou chantée, mais aux messes avec ministres sacrés, 
le texte latin doit être obligatoirement chanté. 

ll convient que, pour l'Evangile, le prêtre célé- 
brant lui-même s’acquitte de la double lecture, 
en latin d’abcrd, en français ensuite. 

Il n’est pas inutile, à cette occasion, de préciser 
à nouveau que, conformément aux rubriques, 
l'Evangile doit toujours être chanté en latin à la 
grand-messe (même sans diacre ni sous-diacre), 
tout comme doivent être chantées intégralement 
par le célébrant les collectes, la préface et les 
postcommunions, ainsi que le Païfer, en langue 
latine. évidemment. 


4. Pour la lecture française de l’Epitre et de 


l'Evangile, on doit se servir exclusivement de fra- 
ductions approuvées : ne sont approuvées pour cet 
usage que les traductions (et non pas les adapta- 
tions, paraphrases, transpositions, etc.) revêtues de 
l'imprimatur et en même temps scrupuleusement 
fidèles, soit à l’original grec ou hébreu, soit à la 


(4) D’après la Semaine religieuse du diocèse de Lyon, 


12 avril 1957. 
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vulgate latine. On notera que si limprimatur 
garantit l’orthodoxie d’une traduction, il ne garantit 
pas ipsi facto que cette traduction remplit les con- 


ditions de lisibilité, d’intelligibilité et d’exactitude. 


requises pour la lecture publique au cours de la 
messe. 


5. On doit évidemment lire les passages indi- 
qués pour chaque jour par le Missel romain 
(ou le supplément approuvé en 1948 pour les 
fêtes propres au diocèse) et non pas se permettre 
d'y substituer d’autres textes prétendûment plus 
adaptés - ou plus accessibles. Fa 

L'intérêt pastoral de ces nouvelles dispositions 
n’échappera à personne et on aura à cœur d'en 
profiter le plus largement, y compris aux messes 
des jours de semaine, que ce soit dans les églises 
paroissiales ou dans les chapelles des commu- 
nautés,. collèges, pensionnats, etc. mais en s’en 
tenant fidèlement aux précisions données ci- 
dessus (1). 


La Commission diocésaine de liturgie. 


Réponse de la S. C. des Rites 
au sujet de l’emploi de la langue 
vulgaire dans les messes chantées (?) 


S. Em. Rme le cardinal Maurice Feltin, 
archevêque de Paris, répondant aux vœux des 
professeurs chargés du chant à l’Institut gré- 
gorien, annexé à l’Institut catholique de Paris, 
a humblement soumis les doutes suivants à la 
Sacrée Congrégation des Rites au sujet de l’in- 
terprétation de certains passages de l’'Ency- 
clique Musicae sacrae disciplina 


1. Les paroles de ladite Encyclique interdi- 
sant l’emploi de la langue vulgaire (3) doivent- 
elles être entendues de la messe solennelle au 
sens large, c’est-à-dire de tous les genres de 
messes chantées par le célébrant, avec ou sans 
ministres sacrés ? 


2. Les paroles de cette même Encyclique 
autorisant l'emploi de la langue vulgaire (4) 
doivent-elles être entendues de messes autres 
que celles dites par le célébrant sans chants ? 

Et la Sacrée Congrégation des Rites, après 
avoir entendu l'avis de la Commission spé- 
ciale, à estimé devoir répondre : 

A la première question : affirmativement. 

À la deuxième question : négativement. 


Le 1° juin 1956. 
C. card. CICOGNANI, 
_ préfet de la S. C. des Rites. 


(1) Ces dispositions explicitent ceiles du Directoire pour 
la pastorale de la messe (Bonne Presse, Editions de 
Fleurus 1956), dont nous donnons ici le texte : 

169. — .. A la messe sans ministres sacrés. il (le célé- 
brant) proclame l'Evangile en latin d’abord et ensuite en 
français, suivant la coutume immémoriale des diocèses de 
France. En l’absence du sous-diacre, il est mieux que 
l’Epître soit confiée à un lecteur. 

172. — A la messe solennelle, c’est après le chant latin, 
par le même ministre et au même endroit, que la traduc- 
tion Re de l’Epître ou de l'Evangile sera lue s’il 
y a lieu. 


195. Pendant que le prêtre lit à voix basse, le texte 
latin de l’Epître, le lecteur en donne la traduction française. 
196. — Pour lEvangile, il est préférable que le célé- 


brant, après avoir lu à haute voix le texte latin, fasse lui- 
même aux fidèles la lecture de la traduction française. 

(2) Traduction de la D, C., d'après le texte latin publié 
par le Monitor Ecclésiasticus 1956, fasc. IV. 


GED 'ACE tnom217idur22 MIE Co lo; 
(4) Zbid., col. 82-83. 
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Statistiques du clergé français 


Nous avons reçu de M. le chanoine Lieutier, 
directeur du Centre de Documentation sacerdotale, 
la lettre suivante : 


Dans la Documentation Catholique du 17 mars, 


dernier, colonnes 357-58, est publié le tableau du 


clergé français 1946-1956. 


Au début est notée l’observation d’une diminu- 


tion du clergé diocésain (moins 60). 
Permettez-moi de vous signaler une 


augmentation du clergé diocésain : environ plus 


250. 


Voici : pour Paris, on indique, en 1946 : 1971; 


en 1956 : 1669 prêtres séculiers. 


Paris n’a pas perdu en ces dix ans 302 prêtres. 
Mais, en 1946, le chiffre indiqué est celui de tous 
les prêtres inscrits dans la liste alphabétique de 
la fin de l’Ordo. De ce total, environ 300 ne sont 
pas du diocèse, ni au service du diocèse, mais au 
service d'œuvres générales (A. C., divers Instituts 
ou organismes) et venant d’autres diocèses. 


Dans les années suivantes (en 1956 donc), le 
chiffre communiqué à l’Annuario Pontificio a été 
ramené à 1 669, déduction faite des prêtres susdits, 
qui déjà figurent dans les Ordos de leurs diocèses 
respectifs et qui, pour le total général de France, 
étaient comptés deux fois. 4 

Cette rectification de M. le chanoine Lieutier doit 
étre rapprochée de celle du même ordre faite par 
S. Exc. Mgr Renard au sujet du même tableau pour 
le diocèse de Versailles (D. C. du 29 avril 1957, 
col. 520). De sorte que le nombre des prêtres sécu- 
liers, loin de diminuer comme l'indiquaient les 
chiffres bruts de l’Annuario Pontificio, aurait aug- 
menté d'environ 450 entre 1946 et 1956. 


— Marie et notre avostolat, nar Tabbé LUCIEN DILHARRE. 
— Vol. 12 X 19 cm., 160 pages. Prix : 290 francs ; 
port : 30 francs. Apostolat de la Prière, Toulouse. 

Ces pages sont consacrées au rôle de la Vierge 
Marie dans le salut du monde. Elles montrent com- 
ment l’apostolat doit se référer à la mission dévolue 
par Dieu à Marie dans le plan rédempteur. 


— L’apostolat du chrétien, par ADALBERT HAMMAN, 
O. F. M. —. Vol. 12. X: 19 cm. 238 pages. Prix: 
750 francs. Plon, éditeur, Paris. 

L’évangélisation ou lapostolat: est le problème 
essentiel qui préoccupe le chrétien. I1 touche à 
l'essence même du christianisme. (C’est ce que 
montrent les pages de ce livre, qui ont été écrites 
et méditées dans les rencontres où théologiens et 
pasteurs, clercs et laïcs se sont efforcés de situer 
leur tâche dans une lumière évangélique. 


— La Congrégation des Sœurs des Saints-Cœurs de 
Jésus et de Marie (au Liban et en Syrie), par HENRI 
JALABERT, S. J. — Vol. 15 X 22,5 cm., 196 pages. 
Maison-Mère, rue des Saints-Cœurs, Beyrouth. 

Attachante histoire, scrupuleusement documentée, 
dun siècle de vie d’un Institut religieux qui 
a puissamment aidé les missionnaires du Liban et 
de Syrie. Cette histoire, qui n’est pas exempte 
d'épreuves, est féconde en résultats heureux. À 


— Le trafic des femmes, par ODETTE PnirtppoN. — 


© Vol. 12 X 19 cm., 140 pages. Prix 400 f È 
Téqui, éditeur, Paris. ip ere 
Mlle Odette Philippon mène, dans son livre, 


avec un beau courage, une lutte implacable contre 
les SPPEtRS infâmes et les intérêts sordides qui 
sont à la base du trafic des femmes. Elle montre, 
à laide de textes-légaux ou de coutumes, 
qualificatif d’esclave 
est une évidente 


que le 
w’elle donne à la prostituée 


Ë réalité. Elle décrit ensuite les 
méthodes d’action des trafiquants de femmes et 
d'enfants, puis elle: étudie la psychologie de Ja 
prostituée, les conditions de son relèvement, Elle 
est ainsi amenée à louer les deux œuvres d’ac- 
cueil Abri dauphinois et le Nid. L'ouvrage se 
termine par un progamme de prévention et de 
lutte contre la prostitution et la traite des êtres 
humains. 


erreur | 
à corriger, dont la correction amènerait à dire 


ETS 


La fidélité conjugale 


Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Feltin à l’occasion du Carême 1957 (1) 


MES FRÈRES, 


L'Eglise nous invite, en ce temps de Carême, 
à préparer la fête de Pâques par un effort de 
réflexion, de prière et de pénitence. 

Nous nous acheminerons ainsi vers le renouvel- 
lement intérieur auquel nous convie l’annuelle 
célébration de la Résurrection du Christ. 

Je voudrais en ce « temps favorable » attirer 
te uNérement votre attention sur un problème 
dont l’ampleur et la gravité m'apparaissent plus 
| vivement chaque jour, “et dont la solution appelle 
la prière et les efforts de tous. 

Notre époque est riche en contrastes ! 

Depuis üne vingtaine d’années, sous l'impulsion 
de l’Encyclique Casti Connubii, qui rappelle si 
| vigoureusement les grandeurs et les exigences du 
mariage chrétien, on assiste à un approfondisse- 
| ment de la doctrine relative à ce Sacrement. Un 
-bon nombre d’époux catholiques ont pris plus 
| vivement conscience de sa richesse et de la sain- 
) teté qu'il réclame. Tout un courant de spiritua- 
| lité et d’activité proprement conjugales est né qui, 
} déjà, porte des fruits authentiques de perfection. 

En même temps, une autre constatation s’im- 
pose, plus impérieuse et plus générale : celle 
d’une dégradation croissante des mœurs fami- 
\ Jiales, d’une déconcertante fragilité des foyers, 
dans lesqueis l'infidélité s’introduit de plus en 
plus aisément et que le divorce vient si souvent, 
et si tragiquement, détruire. 


I. — LES FAITS 


Le divorce prend dans notre pays une exten- 
sion sans cesse croissante. Les chiffres le disent 
avec éloquence : depuis le vote de 1884 qui ins- 
tituait légalement le divorcé en France, le nombre 
des divorces prononcés chaque année n’a cessé 
d'augmenter suivant une courbe dont la régularité 
rie füt troublée que par les deux guerres de 1914 
et de 1940. De 5000 en 1885, il passait à 10 090 
| en 1900, à 15866 en 1910, à 28600 en 1938. 
Voisin de 52000 en 1946 et de 57 500 en 1947 
(c'est-à-dire immédiatement après la guerre), il 
n'était. plus que de 32532 en 1952, mais depuis 
cette date ii reprend une progression régu- 
lière . (2). 

Pour se rendre compte de l'importance de tels 
chiffres, il faut se rappeler que, dans cette même 
année 1952, ont été célébrés 313000 mariages, 
soit un divorce prononcé pour moins de dix 
mariages célébrés. En 1885, cette. même moyenne 
était de 1 pour 64. Encore le chiffre cité est-il 
très nettement dépassé dans le département de 
la Seine où l’on compte un divorce prononcé pour 
ur peu plus de cinq mariages célébrés, ce qui 
» signifié qu'en cinq ans et demi sont dissous, dans 
Paris, autant de foyers qu’il s’en fonde en un an. 

Ces seules constatations numériques sufüiraient 
à légitimer l’angoisse de celui qui porte devant 
Dieu la responsabilité spirituelle de cette grande 
cité. Mais la situation est plus grave encore que 


()'La Semaline Religi euse de Paris, 8. 3: 1957. k 

(2) «Cf des précisions numériques sur cette évolution 
dans .: Cahiers d’action religieuse et sociale, 1 octobre 
1950 : Lumière et Vie, août 1952 ; Documentation Catho- 
lique, 12 juillet 1953. 


797 


lés chiffres ne semblent le dire. Non seulement 
le divorce devient plus fréquent, mais il acquiert 
de plus en plus largement droit de cité dans 
l'opinion. Il se fait progressivement accepter dans 
les consciences, même dans celles de quelques 
chrétiens. 

Il n’y aurait pas lieu, sans doute, de s'inquiéter 
de la manière cynique dont on l'affiche en cer- 
tains milieux où le snobisme règne en maître, 
mais la contagion atteint aujourd’hui tous les 
milieux et toutes les couches de la société. Par- 
tout se développe une conception de la famille 
qui fait peu de cas de l’indissolubilité du mariage 
et des biens qu’elle sauvegarde : la fidélité des 
époux et la stabilité du foyer. 

Dans les milieux populaires où les circonstances 
de travail et les conditions du logement réduisent 
au maximum l’isolément, l’ambiance du milieu 
influe profondément sur la mentalité et sur la 
conception morale de chacun. Or, combien de 
foyers, combien d'immeubles, sont surtout com- 


posés de partisans déclarés de l’union libre, de 


gens qui vivent en ménage sans être mariés, ou 
de divorcés qui ont refait leur existence. Dans 
une paroisse ouvrière de banlieue, un prêtre, après 
la visite dé plusieurs centaines de foyers, consta- 
tait une moyenne de sept ménages irréguliers sur 
dix. Ces chiffres n’ont certes pas valeur de sta- 
tistique rigoureuse, mais ils indiquent l’ampleur 
du mal : ces situations irrégulières, simplement 
parce qu’elles sont plus fréquentes, finissent par 
apparaître, et aux jeunes en particulier, aussi 
normales que le mariage régulier. Les foyers 
stables (et il en existe encore beaucoup) sont 
davantage considérés comme des couples heureux 
qui ont, jusqu'ici, la chance dé n'avoir pas de 
difficultés. Quand ils en connaîtront, eux-mêmes 
ou leurs voisins seront tentés de ne voir de solu- 
tion que dans la ligne de la facilité et de 
l'évasion. 

Dans d’autres milieux, on aboutit par d’autres 
chemins à des opinions assez peu différentes :: 
dans cette famille chrétienne, un fils a divorcé, 
puis s’est remarié. Malgré la douleur et l’humi- 
liation vivement ressenties, on a jugé (et saine- 
ment d’ailleurs), que ce serait pharisaïsme et 
manque de charité, de cesser avec lui tous rap- 
ports. On l’a accueilli. Or, son nouveau « foyer » 
apparaît plus heureux, plus équilibré et plus 
épanoui que le premier. Progressivement et 
inconsciemment, dans l’esprit de plusieurs jeunes 
de la famille, on passe de l’accueil du divorcé 
à l'acceptation du divorce. Ou bien c’est le Spec- 
tacle de cette jeune mère de quatre enfants, 
abandonnée par son mari, et qui semble bien 
condamnée à la plus dure misère matérielle et 
morale, si elle ne Se remarie pas. 

Il est péu de gens, à Paris, qui ne comptent, 
aujourd’hui, dans leur famille ou dans leur entou- 
rage, quelque cas de cette sorte. De tels faits, 
analysés par des esprits dans lesquels le sens de 
l’ordre, de l’autorité, de la loi naturelle s’est con- 
sidérablement estompé, lès amènent à juger très 
défavorablement les exigences de lEcglise sur 
l’indissolubilité du mariage et la fidélité des 
époux. 

Ils y voient une exigence arbitraire qui est le 
fait de l'Eglise seule et qui ne rejoint pas un 
impératif authentique de la condition humaine. 
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» 
Ne voit-on pas, assez fréquemment, des divorcés 
reconnaître qu'ils ne sont pas en règle avec 
l'Eglise, mais affirmer cependant qu'ils sont en 
règle avec leur conscience ?. 


Cette exigence est d’ailleurs, pensent-ils, d'ores 


et déjà dépassée : l’irrésistible courant d’éman- 
cipation de l’homme joue contre elle. Les pays 
scandinaves, très évolués, les protestants, plus 
libéraux, y sont venus les premiers. L'Eglise 
catholique sera bien obligée de suivre. 

Après la guerre, le bruit a circulé, avec une 
certaine insistance, que le Souverain Pontife 
annulerait les mariages de prisonniers trompes ; 
et j'ai reçu moi-même, en ces dernières années, 
plusieurs demandes d'intervention auprès du 
Saint-Père, en vue d'obtenir un adoucissement de 
la législation matrimoniale de l'Eglise. Car une 
telle exigence apparaît, en fin de compte, aux 
veux d’un bon nombre, anormale et inhumaine. 
N'est-elle pas contraire, disent-ils, au droit essen- 
tiel de tout homme de réaliser son épanouisse- 
ment personnel ? Le mariage est une institution 
destinée au bonheur des époux. Vouloir le main- 
tenir quand ce résultat est irrémédiablement com- 
promis, n'est-ce pas le détourner de Sa fin? 
Lorsqu'une union contractée n'a pas abouti au 
bonheur, n'est-il pas plus fidèle à lesprit de 
l'institution de tenter une union nouvelle ? 

Ainsi, tout en se multipliant, le divorce crée 
autour de lui un terrain qui lui devient de plus 
en plus favorable. À mesure qu’un plus grand 
nombre de familles se dissocient, se perd la 
notion d’une cellule familiale unique et indisso- 
luble ;: à mesure que plus d’époux se sont déliés 
des engagements pris, s’'émousse le sens d’une 
fidélité sans réserve. 


IN LESS OBSTACEES'"A "LA"FIDELITE 


Tel est le mal que je voulais dénoncer devant 
vous, pour vous inviter à ne pas vous laisser 
entraîner dans sa contagion et à lutter au maxi- 
mum contre son extension. Mais, pour mieux 
Saisir les raisons et la nature de cet effort, pour 


mieux déterminer les moyens de cette lutte, il 


importe d'établir un diagnostic plus précis et de 
rechercher les causes profondes du mal. 

Car, il faut le reconnaître en toute loyauté, les 
foyers d'aujourd'hui sont mis à rude épreuve, leur 
fidélité rencontre des obstacles et des difficultés 
que n'auraient pas soupçonnés les générations 
antérieures et qui tiennent aux conditions de vie 
et aux courants de pensée de notre époque. 


Les conditions de vie. 


Les guerres, les crises économiques, l’évolution 
industrielle ont introduit, dans la vie de nos 
contemporains, une note générale d’instabilité. 
Chacun sait l'influence fatale des séparations 
prolongées dues à la guerre. On pense moins aux 
drames que provoquent des logements exigus, 
l'habitation de jeunes ménages en hôtels meublés 
ou chez leurs parents. De telles situations pèsent 
sur nombre de foyers et menacent gravement leur 
stabilité. D 

Il faut ajouter encore le travail de la femme 
qui dissocie souvent le foyer, surtout lorsque les 
heures à l’usine ne coïncident pas pour les con- 
joints et que chacun d'eux passe beaucoup plus 
de temps, à son atelier ou à son bureau, avec tel 
homme ou telle femme, qu'avec son époux ou son 
épouse. Même dans le cas où l’homme seul tra- 
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vaille, ses rapports professionnels, avec les 
femmes employées dans son bureau, peuvent 
l'amener à bien des comparaisons défavorables à: 
sa femme et mettre en danger le lien conjugal. 
De bons spécialistes attribuent, pour une très 
large part, à la fréquence accrue du travail des) 
femmes dans toutes les branches de l’économie, 
le développement continu du divorce auquel on 
assiste depuis la fin du, xix° siècle. LE | 

Où bien ce sont l'insuffisance du salaire du 
mari, les déficiences de la santé féminine qui,, 
jointes au logement trop étroit, conduisent à une} 
limitation rapide, sinon totale des naissances, et 
donc suppriment le lien normal de toute union, 
rendant ainsi le foyer plus vulnérable aux! 
influences qui le menacent. D’autres fois encore,, 
les époux font passer avant la charge de l’enfant: 
l'acquisition des installations matérielles, qui leur: 
sont proposées à grand renfort de publicité et: 
qui rendent leur vie confortable et moderne... 


. et l'ambiance du milieu. 


L'ambiance dans laquelle ïls vivent oppose 
aux foyers d'aujourd'hui des obstacles difficiles 
à surmonter. 

La presse du cœur — et à l’occasion la grande 
presse, — la radio, le cinéma, la télévision, les 
affiches, ‘créent et entretiennent d’un commun 
accord, c’est-à-dire d’après les mêmes impératifs 
commerciaux, un climat généralisé qui est à la. 
fois sensuel, sceptique sur l'amour quant à sa 
durée et à sa profondeur, et aussi fataliste quant 
à l'éveil des sentiments : on ne résiste pas à. 
l’appel de l’amour, les liens conjugaux ne sont 
qu’une protection très relative, même s'ils avaient 
été établis, au début, sur un sentiment sincère 
qui ne saurait durer toujours ! 

Cette mentalité est appuyée encore par divers. 
courants de la littérature et de la philosophie. 
contemporaines : profondément marqués par les 
douloureux événements qui ont ébranlé le monde 
depuis le début du siècle, ils exhalent un pessi- 
misme foncier, allant jusqu'à dénier tout sens à la 
vie humaine et plaçant l’homme devant cette tra- 
gique alternative : accepter aveuglément une con- 
dition qu'il sait absurde, ou bien se révolter contre 
elle sans espoir de la modifier, mais pour donner 
en cette révolte un sens et une dignité à sa vie. 

La mixité, vécue dans cette atmosphère, est 
évidemment très préjudiciable à la solidité des 
foyers, d'autant qu’il n’est plus guère question de 
prudence et de réserve dans les relations entre 
hommes et femmes. Ces mots eux-mêmes font 
naître un sourire, comme celui que provoque un 
vêtement démodé. Au nom de la liberté, érigée 
en principe sacro-saint, on ne veut pas rester lié 
par ces préjugés d’un autre âge. Que si cette 
liberté d’allures, cette absence de réserve abou- 
tissent à une désaffection pour l'épouse et à 
l'attachement du cœur à une autre femme, le 
principe de loyauté tracera alors le chemin : ne 
serait-ce pas un mensonge que de rester uni à 
une femme qu'on n'aime plus? dira-t-on. Sous 
l'effet de ces insidieux sophismes, la licence s’en- 
noblit du titre de liberté et le caprice devient 
sincérité. 

Outre les conditions au milieu desquelles vit le 
foyer, d’autres causes mettent en danger sa sta- 
bilité : elles viennent des époux eux-mêmes et des 
circonstances dans lesquelles ils s'unissent. 
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_ On se marie très jeune. Dans tous les milieux, 
Neunes gens et jeunes filles vivent beaucoup 
ensemble travail, études, loisirs sont mixtes. 
Leurs fréquentations commencent souvent dès 
[Pâge de lPadolescence. Or, ce climat de mixité est 
hiacilement trompeur pour leur connaissance 
mutuelle. Ces fréquentations précoces ont, en 
général, un caractère très artificiel. Ainsi se 
{créent des unions qui n'ont guère de consistance 
[ni de sérieux. Elles ne sont, le plus souvent, 
appuyées que sur l'éveil des sens et le besoin 
instinctif d'indépendance vis-à-vis des parents : 
ou bien elles répondent à un souci social de légi- 
ltimation et parfois, pour les jeunes filles, à une 
fcrainte « d'être laissées pour compte » qui leur 
fait provoquer et saisir la première occasion. Le 
Idivorce se présentera, dès la première difficulté, 
comme la ressource normale. Les seconds 
mariages seront faits, le plus souvent, dans des 
conditions bien meilleures ; ils apparaîtront 
comme les vrais foyers, ceux qui retrouvent le 
besoin humain demeurant en beaucoup de natures 
“lroites amour vrai et stabilité Les premiers 
engagements ne pouvaient pas revêtir cette 
dimension les jeunes gens qui les prenaient 
n'avaient pas encore atteint une maturité suffi- 
sante pour en mesurer la portée. 


La précocité des mariages. 


. ef leur manque de préparation. 


+ 

Mariages trop jeunes, mariages manquant de 
préparation aussi : on a beaucoup oublié l’impor- 
tance des fiançailles. Même lorsqu'elles sont con- 
servées, elles sont plutôt considérées comme une 
sorte de délai conventionnel, une formalité indis- 
pensable, à la rigueur une utile marge de sécu- 
rité, alors qu’elles constituent, en réalité, la pre- 
mière phase, nécessaire et capitale, de la vie du 
couple. Il y a des nécessités psychologiques aux- 
quelles on ne peut échapper impunément. Des 
jeunes gens qui s'engagent définitivement dans 
Pétat sacerdotal, l'Eglise exige la longue prépa- 
ration du Séminaire. À ceux et à celles qui veulent 
se consacrer au Seigneur dans la vie religieuse, 
Elle impose un long temps de noviciat. L’enga- 
gement que prennent les jeunes époux est peut- 
être d’un ordre moins élevé, mais il ne sera pas 
finalement, pour eux, moins exigeant. Ne doivent- 
ils pas s'y préparer? Bien des mariages sont 
manqués parce que les fiançailles sont manquées. 

Les lacunes de la préparation s’étendent, d’ail- 
léurs, bien au delà du temps des fiançailles. Non 
seulement les époux de demain ne préparent 
guère ensemble leur foyer, mais ils n'ont pas 
même au préalable été formés à ce que sera leur 
vie. Qui a donné à ce jeune homme les éléments 
de jugement, les critères essentiels sur lesquels 
devra se baser le choix de celle qui sera sa com- 
pagne pour toujours ;et la mère de ses enfants ? 
Combien de jeunes gens, après quelques années 
de ménage, croient sincèrement s'être trompés et 
avoir raté leur vie, parce que des difficultés, 
graves il est vrai, sont survenues dans leur foyer 
et menacent leur union. Ils font, en fait, l’expé- 
rience des limites et des exigences de l'amour 
humain. Mais cette expérience ne serait-elle pas 
infiniment moins pénible et moins dangereuse si 
leurs éducateurs avaient eu soin de leur inculquer 
une attitude devant la vie, devant leur vie : une 
attitude à la fois réaliste et constructive ? Ils 
auraient appris qu’une union humaine, si riche 
soit-elle, ne peut donner un bonheur total, car le 
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cœur de l’homme est fait pour l'absolu et n’a pas, 
ici-bas, d'objet à sa taille. Mais aussi que le 
bonheur de deux êtres qui s’aiment doit se cons- 
truire au jour le jour, que leur amour doit s’en- 
tretenir par leurs mutuels efforts de générosité et 
de compréhension. 

Allons plus loin encore. A-t-on vraiment forgé 
en ces jeunes une volonté énergique ? On ne leur 
a guère appris à faire face devant la difficulté. 
Rien d'étonnant que, dans le mariage comme ail- 
leurs, à la première épreuve, ils soient prêts à 
lâcher. 


, HI. — LES CHEMINS DE LA FIDELITE 


À. —— LES RAISONS DE L’INDISSOLUBILITÉ 


Après avoir ainsi examiné l’ampleur du fait de 
linfidélité et du divorce, et les difficultés qui l’ex- 
pliquent, je voudrais rappeler les raisons pro- 
fondes qui fondent l'exigence de l’'indissolubilité 
et vous aider à en préciser les moyens. 

Certains, ai-je dit, croient y déceler une exi- 
gence arbitraire, dépassée et anormale, de l'Eglise 
catholique. Il importe de rappeler qu’elle est, au 
contraire, une condition essentielle et fondamen- 
tale, dont l’absence enlève tout sens et toute 
valeur à ‘la communauté conjugale. 

L'enfant. 


C’est particulièrement évident si on envisage le 
foyer sous l’angle de l'enfant. On ne peut, il est 
vrai, définir le mariage par l'enfant. Deux jeunes 
gens ne se marient pas uniquement pour avoir 
des enfants. Mais l'enfant fait nécessairement 
partie de la perspective du mariage. L'amour est 
normalement fécond et créateur de vie. Les jeunes 
gens, en se mariant, parce qu'ils s'aiment, incluent 
cette fin de leur amour : il y a au cœur de toute 
femme, même s’il est longtemps contrecarré ou 
empêché, un profond désir d’être mère, et l'amour 
de l'époux comporte nécessairement la volonté de 
lui en permettre la réalisation. Pendant plus d’un 
siècle, cette loi profonde de l’amour a été fort 
méconnue dans notre pays : l’égoïsme ou le goût 
du gain l’emportaient souvent sur le sens pro- 
fond de la paternité et de la maternité. Depuis 
une décade, bon nombre de foyers, aidés par 
d’heureuses dispositions législatives et financières, 
semblent avoir retrouvé ce sens. Toutefois, les 
difficultés économiques posent encore à beaucoup 
d’entre eux le problème d’un équilibre difficile à 
réaliser entre ce vœu de l’amour et la possibilité 
concrète de son exaucement. Du moins a-t-on 
rejoint un élément fondamental de l’amour con- 
jugal qui s’épanouit normalement dans l'enfant. 

Celui-ci, une fois né, la nécessité s'impose avec 
force aux parents de rester unis pour lui. Le fruit 
de l’amour, en effet, n’est pas la naissance d’un 
fils ou d’une fille, mais son accès à la plénitude 
de la vie. Le simple bon sens laisse alors entre- 
voir que l'enfant aura besoin, pour s'épanouir et 
arriver à la pleine possession et à la pleine mai- 
trise de ses facultés, non seulement des influences 
complémentaires de son père et de sa mère, 
mais de l’atmosphère calme et sereine d’un foyer 
uni. L'expérience montre que l’absence du père ou 
de la mère, ou que les dissensions, les mésententes 
entre eux, sont vivement ressenties par le jeune et 
influent profondément sur son développement. Si 
elles se produisent dans la première décade de sa 
vie, elles peuvent même engendrer un véritable 
état pathologique. Les statistiques n’accusent-elles 
pas une fréquence de troubles caractériels cinq 
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fois plus forte chez les enfants dont les familles 
sont dissociées surtout par le divorce? Et les 
données de la psychologie infantile expliquent 
que l'enfant de 3 à 11 ans a un besoin profond 
de sécurité et d'unité. Il saisit, par une étonnanté 
intuition, les sentiments qui animent ses parents ; 
s’il ne perçoit pas entre eux l’amour et la con- 
fiance, quelque chose lui manquera. Et s’il cons- 
tate le désaccord, s’il est au sein de ia désunion, 
s’il se sent ballotté de l’un à l’autre, alors son 
équilibre psychologique est fortement compromis. 

Sa Sainteté Pie XI, dès 1930, avait fortement 
noté ce besoin profond de l'enfant, dans son 
Encyclique sur le mariage (1). Pie XII le rap- 
pellait, dans un récent discours : « L'action 
douce, mais constante d’une famille saine, 
disait-il, unie et bien constituée, règle les instincts 
naturels, les dirige dans un sens précis, les coor- 
donné, et façonne ainsi des natures harmonieuses, 
pleinement développées individuellement et Socia- 
lement. Par contre le déséquilibre familial se 
répercute sur les enfants et en fait des êtres ins- 
tables, victimes de discordes et de troubles 
intimes, incapables de réaliser un accord profond 
entre leurs tendances innées et l’idéal moral. » (2) 

Le divorce fait souffrir l'enfant. Il mutile, chez 
les époux, l’œuvre de paternité et de maternité 
commencée dans une union d'amour et qui ne 
peut se maintenir que dans la même union et le 
même amour. 

‘Parce que la fécondité est le vœu normal de 
l'amour de l’homme et de la femme, parce que 
l'enfant fait intégralement partie de la commu- 
nauté établie par leur mariage, l’échec que l’in- 
fidélité et la rupture provoquent sur ce point, 
serait déjà une solide raison d'inviter les époux 
à ne pas rompre le lien conjugual. A elle seule 
cependant elle n’est pas suffisante : elle ne vaut 
pas pour les ménages sans enfants et semble 
délier les parents eux-mêmes, une fois terminée 
leur action éducative. En fait l’indissolubilité du 
mariage a d’autres raisons profondes. Elle s’en- 
racine, bien avant la naissance de l'enfant, au 
cœur même de l’amour qui a fondé l’union des 
époux. 

Le vœu profond de l'amour humain. 


Si lamouf est encore souvent dissocié du 
mariage, dans la très grande majorité des cas, le 
mariage n’est plus dissocié de l’amour. Or, si 
vraiment ils s'aiment, deux jeunes gens ne 
peuvent envisager le foyer qu'il fondent que 
comme définitif : l'amour vrai comporte non seu- 
lement le désir d’être unis, mais le désir d’être 
unis pour toujours. Tout amour humain porte en 
soi le vœu d’un absolu, dans l'intimité et dans 
là durée de lunion. Tout mariage basé sur lui 
vise donc à constituer une communauté de destins 
personnels qui durera aussi longtemps que les 
personnes. Le mariage est infiniment plus qu’un 
contrat. Il revêt un caractère proprement sacré 
et constitue un véritable serment Pépoux 
« révèle » l'essentiel de son être dans le « oui » 
qui le lie et fait, en quelque sorte, le serment de 
continuer indéfiniment cette révélation. L’indisso- 
lubilité, dès lors, n’est pas imposée du dehors, 
elle est l’effet du réciproque aveu d'amour où les 


époux ont engagé leurs personnes et leurs 
destinées. 


ci PET Casti UPRLE Editions Spes 1955, p..22-23. 
2 adio-message du 6 janvier 1957. Î 
Catholique, 3 février 1957. ] te 
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des cérémonies « ayant pour but d'inspirer u 


- Fe À « r 6 ; A 
N'est-ce pas ce caractère sacré que maïque S 
fortement la solennité des cérémonies socialesà 


régler les formes » (1), instituèrent cependant 


caractère sacré à cette union si auguste » (2). 
Cet engagement pris, la vie commune étant 
réalisée, elle apportera, en fait, son lot de diffi- 
cultés. Les sacrifices: exigés par le développement 
et l'accord des deux destinées se feront louräs: 
Les deux époux pourront être tentés de reprendr 
leur liberté et de rompre leur engagement. Le lien 
indissoluble que le mariage a établi entre eux est 
alors là pour les défendre contre eux-mêmes et 
pour les empêcher de sacrifièr aux difficulté 
inhérentes à toute œuvre humaine et, à plus fort 
raison, à toute œuvre commune, la beauté mêm 
de leur vie et la valeur de leur amour. Ce sera un 
bien, et le triomphe de l’amour : rappelés aux 
exigences infinies de leur engagement mutuel, ils 
n’accepteront pas de se laisser dominer par Îles 
sollicitations extérieures du milieu, les fantaisies 
de leur égoïsme ou les mouvements de leur 
amour-propre. Le foyer qu’ils ont fondé réalisera 
alors, malgré tentations et épreuves, le vœu pro- 
fond de leur amour mutuel : être l’un à l’autre: 
pour toujours! Chacun d’eux y trouvera d’ail-- 
leurs une source de sérénité et de paix person-. 
nelle : on constate si souvent que des ruptures: 
d’abord apparues comme une libération, sont] 
bientôt ressenties comme une évasion, enfin por- 
tées comme un parjure et ébranlent profondément 
l'unité psychologique. L'expérience de l'infidé- 
lité apportant comme une contre-épreuve à l'exi- 
gence interne de la fidélité. | Fe à 


La richesse surnaturelle du mariage chrétien. 


L’absolue fidélité des époux et l’indissolubilité 
de leur union sont donc comme la conséquence 
du caractère sacré que revêt tout mariage, même 
entre non-chrétiens. Par sa nature même celui-ei 
consacre l’amour personnel et le vœu créateur 
d’un homme et d’une femme, il lie à tout jamais 
leurs destins. Pour le chrétien, ce caractère sacré 
du mariage prend une dimension nouvelle: : il ne 
s'appuie pas seulement sur ce qu'a d’infini tout 
engagement personnel, mais sur la réalité surna- 
turelle, l'intervention divine que comporte le 
Sacrement. 


. action du Christ dans la vie des époux. 


Le Christ a voulu, en effet, que cet acte même 
déjà si grandiose, où les époux s'engagent l’un 
envers l’autre, ait, lorsque ces époux sont chré- 
tiens, une valeur sacramentelle, c’est-à-dire qu'il 
soit pour eux porteur de grâces divines. Le sacre- 
ment de Mariage n’est pas une bénédiction sura- 
joutée au geste des époux et destinée à appeler 
sur eux les faveurs de Dieu. Le oui mutuel ‘qui 
unit ce chrétien et cette chrétienne, simplement 
parce qu’il est prononcé par eux et dans les cori- 
ditions voulues pour eux par l'Eglise, est en:lui- 
même un sacrement. [Il devient mystérieusement 


(1) Le Moniteur Universel, 16 février: 1792. Cité par: DE 
LESTAPIS, Amour et institution familiale, Spes, 1948. 


. (2) R. LEMAIRE, Le mariage civil, Paris, 1901. Cit 
ibidem. 1) 
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e intervention directe et personnelle du Christ 
donc une source de grâces pour les deux 


A leur parole, qui inaugure pour eux une vie 
ouvelle, le Christ agit surnaturellement dans 
Jeurs âmes, comme il agit à la parole du prêtre 
Lu confessionnal, à l'autel ou au chevet du 
malade. Le consentement de chacun des deux 
poux est l'instrument même, dont le Seigneur se 
iert pour répandre en leurs âmes la grâce qui 
janctifie leur union et pour leur communiquer les 
dorces surnaturelles, dont ils ont besoin pour 
iccomplir leur devoir, leur tâche d’époux et de 
ibarents. À partir de leur mariage religieux et 
ant que dure leur mutuelle adhésion, chacun des 
eux conjoints est et demeure porteur de grâce 
‘bour l’autre. Un peu comme l’Hostie consacrée, 
ant que le pain n'est pas corrompu, demeure le 
orps du Christ mort et ressuscité, et reste source 
‘le grâces, de vie et de charité pour ceux qui le 
Feçoivent. ; 

| Cette comparaison, proposée par Pie XI dans 
Encyclique Casti Connubii, nous introduit dans 
Na plus profonde signification du mariage chré- 
en : le mariage, dit le Pape, est « semblable 
lEucharistie qui est un sacrement non seule- 
ent au moment où il s’accomplit, mais aussi 
urant le temps où il demeure, car aussi long- 
emps que les époux vivent, leur société est tou- 
Jours le sacrement du Christ et de l'Eglise » (1). 


. et participation des époux à l’œuvre du Christ. 


Le Saint-Père fait ici allusion à l’enseignement 
le saint Paul. Dans l’Epître aux Ephésiens, où il 
Expose si magnifiquement le dessein d'amour de 
Dieu pour les hommes et le rôle qu'y jouent le 
Christ et son Eglise, l’Apôtre aborde les conseils 
bour {a vie familiale : « Que les femmes soient 
soumises à leurs maris comme l'Eglise l’est au 
Christ. Maris, aimez vos épouses comme le 
Bhrist a aimé l'Eglise et s’est livré pour 
Elle. » (2) Puis, après ce simple appel à l'imi- 
tation, il approfondit le contenu de cette analogie 
5t établit un parallélisme, voire finalement une 
Équivalence entre l'union de l'époux et de l’épouse 
Rt celle du Christ et de lEglise, qui est son 


Fère, je l’entends du Christ et de l'Eglise. » (3) 
C’est que les époux chrétiens ont pour rôle de 
onstituer une famille fondée sur leur amour, une 
communauté vivante établie sur le lien de charité 
entre les membres qui la composent. Leur tâche 
bst donc une parcelle de la tâche du Christ. La 
mission de Celui-ci n'est-elle pas, en effet, de 
faire de toute l’humanité une immense famille : 
elle de tous les fils de Dieu, rachetés au prix de 
son sang ? 

Sans cesse à l’œuvre dans le monde, le Christ 
Sdifie peu à peu son propre Corps mystique. Sous 
action de sa grâce, les époux chrétiens donnent 
existence et vie à une cellule de ce corps. 

« Que l’homme ne sépare donc pas ce que 
Dieu a uni », disait Jésus (4). On comprend toute 
la portée de cette injonction rompre le lien 
établi par le sacrement, c’est ternir l’image de 
lamour infini, que Dieu porte aux hommes dans 


(1} Edition Spes, 1955, p.: 121. 
(2) Ephés., V, 22-95. 

(3) Ephés., V, 31-32. 

: (4) Matth., xIx, 6. 
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le Christ, qui a épousé leur nature. C’est vouer 
à l’échec l’entreprise divine à laquelle le Christ 
a associé les époux chrétiens. 

On comprend dès lors l'attitude que prend 
l'Eglise devant le divorce. Ce n’est pas conserva- 
tisme étroit et intransigeance arbitraire, mais 
souci de sauvegarder de telles richesses, volonté 
positive de promouvoir au maximum le bien de 
la société, en assurant le meilleur rendement de 
l'institution familiale : en donnant à l'enfant le 
milieu éducatif nécessaire, en développant en 
chaque foyer l’amour vrai qui est comme la subs- 
tance vivante de toute société humaine, et en 
ouvrant cet amour à l’action de Dieu qui, de ces 
pierres vivantes, veut bâtir l'édifice spirituel dont 
le Christ est à la fois la fondation et la clé de 
voûte. 


B. — LES MOYENS ET LES SECOURS 


Mais si l’indissolubilité du mariage est une 
exigence de lEglise soucieuse du bien des 
hommes, elle est en même temps une exigence 
pour l’Église. Elle lui impose une tâche : celle 
d'aider ses enfants, non seulement à comprendre 
le sens et la raison profonde de la loi qu’elle leur 
présente, mais aussi à l’appliquer effectivement et 
concrètement dans leur vie. Elle doit. pour cela 
indiquer et susciter les moyens adaptés et les 
secours nécessaires. Ce sont ces voies de la. fidé- 
lité, ces moyens à mettre en œuvre par les chré- 
tiens pour favoriser la solidité des foyers que 
je voudrais examiner maintenant. 


L'action indirecte sur le milieu. 


Tout d’abord une action très indirecte et très 
lointaine, mais absolument indispensable : celle 
qui s'exerce sur l'ambiance et la mentalité du 
milieu. Tout ce qui sera fait pour assainir l’opi- 
nion courante sur le mariage et le foyer, pour 
réagir contre le climat de lascivité et de sensua- 
lité, pour améliorer la tenue morale de la presse 
ou de la production littéraire et cinématogra- 
phique, contribuera réellement à corriger la fra- 
gilité des foyers. 

Beaucoup de chrétiens, engagés dans les mou- 
vements d'Action catholique ou dans les groupe- 
ments professionnels, ou encore spécialisés dans 
la technique de diffusion, gardent ce souci. Je ne 
saurais trop les inviter à continuer et à intensifier 
leur action en ce sens. D'ailleurs, pour cette 
influence sur la mentalité du milieu, il convient 
d'attribuer une grande importance au témoignage, 
à la simple existence des vrais foyers, où les 
époux s'aiment et sont heureux parce qu’ils sont 
capables, ensemble, de porter les difficultés de 
l’existence et de faire face aux nécessités concer- 
nant les enfants. De tels foyers sont estimés et 
secrètement enviés. D’autres ménages, dans leurs 
difficultés, viendront volontiers vers eux et bien 
des jeunes découvriront en eux le vrai visage du 
bonheur conjugal. 


Plusieurs autres efforts sont exigés pour réagir 
contre les circonstances qui favorisent, de façon 
lointaine, l'instabilité des unions conjugales. 

J'ai déjà fait, maintes fois, appel à vous en 
faveur du Mouveinent d'Aide au Logement qui a 
construit plusieurs importants immeubles dans 
notre diocèse. Il faut que les catholiques appuient 
de tout leur pouvoir les organismes officiels ou 
privés qui travaillent à résoudre une crise d’une 
ampleur inégalée jusqu'ici. Qu'ils ne s’y trompent 
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pas! Dans bien des cas, il ne s’agit pas de 
donner plus de bien-être à un foyer, il s’agit de 
le sauver et de lui permettre de trouver une assise 
et une sécurité matérielle que la chambre provi- 
soire de l'hôtel meublé ne saurait lui offrir, et 
sans lesquelles sa fermeté morale et spirituelle 
est gravement en péril. Il s’agit de lui procurer 
cette autonomie et cette intimité que la cohabita- 
tion avec les parents lui refuse et sans lesquelles, 
l'expérience le prouve, il risque les pires catas- 
trophes. : 

Puisque le travail de la femme est un facteur 
important du divorce, il est bon aussi que Îles 
catholiques s’en préoccupent, en militant, en par- 
ticulier, pour une aide accrue de la mère au 
foyer. Mais ce problème revêt d’autres aspects 
sur lesquels nous aurons à revenir. 


Enfin les réactions individuelles jouant, en fait, 
un grand rôle dans l'établissement d’une menta- 
lité collective, l'opinion courante sur le divorce 
sera influencée par le comportement des catho- 
liques vis-à-vis des divorcés, remariés. 4 

Une première attitude, qui était la plus îré- 
quente, il y a cinquante ans, consiste à rejeter 
catégoriquement et sans nuances, ces pécheurs 
pubucs. 11 est certain que la perspective de cette 
unanime réprobation pouvait jouer alors un rôle 
de frein, mais elle manquait de charité et elle ris- 
quait de rejeter ces ménages irréguliers dans une 
totale solitude spirituelle, favorisant un éloigne- 
ment de Dieu de plus en plus complet, compro- 
mettant l'éducation chrétienne des enfants et 
rendant très minces les chances de conversion, 
même à longue échéance. 

Une autre attitude, beaucoup plus fréquente 
aujourd’hui, consiste, soit par manque de convic- 
tions personnelles, soit même par souci de com- 
préhension, à fermer les yeux sur ces situations 
irrégulières, pour ne pas nuire, pense-t-0n, aux 
rapports et aux liens de charité fraternelle con- 
sidérés comme l'essentiel. Mais en fait il n'y a 
pas charité puisqu'on sacrifie la vérité. 

Il ne peut être question de proposer une solu- 
tion générale, valable pour tous les cas. Chaque 
Situation particulière comportera des éléments 
divers qui pourront en modifier notablement 
l'appréciation. Mais la position à adopter devra 
toujours être déterminée à la lumière de ces deux 
principes : 

— un souci de charité pour les personnes, évi- 
tant de les enfoncer dans le désespoir et la 
révolte, et tenant compte de la proximité des per- 
sonnes en cause, des devoirs particuliers que l’on 
a envers elles, des risques spirituels de leur iso- 
lement ; 

— une Conscience vive de l’état anormal de 
leur vie, un désir profond de les faire parvenir 
un Jour à en prendre réellement conscience elles- 
mêmes, à faire la lumière dans leur âme et à 
vouloir accomplir la « vérité » qui est le dessein 
de Dieu sur elles. 


Il ne serait pas normal qu'une mère refuse de 
revoir Sa fille mariée à un divorcé. Mais il ne 
serait pas normal non plus qu'ayant eu connais- 
sance du désir de ce mariage, cette mère n’en 
exprime à Sa fille toute sa peine et sa réproba- 
tion, n'y oppose pas un refus formel. 

Une équipe d'Action catholique ne peut évi- 
demment accueillir ni garder ce divorcé remarié, 
puisqu'il ne peut être un « témoin » comme 
doivent l’être tous les membres de l'équipe. Mais 
chaque membre pourra et devra l’épauler frater- 
nellement, gardant avec lui un contact qui, peut- 
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être, restera son seul lien avec l'Eglise, Paidaï 
à rester fidèle ou à redevenir fidèle à la prière 
à progresser dans la foi et l'espérance, en vu 
de recouvrer un jour, par les chemins que Dier 
voudra, et que ses amis l’auront aidé à parcourir 
la plénitude de la charité. 

Je crois qu’on ne peut parvenir à cette attitudé 
chrétienne que si l’on en demande la grâce a 
Christ qui sut si parfaitement unir l'amour des 
pécheurs et la haine du péché, la charité pour le: 
personnes et le souci de vérité dans les actes, e 
dont le geste d’infinie mansuétude apparaissait ë 
la femme adultère, à Zachée ou à Marie-Made- 
leine, comme une impérieuse exigence de con: 
version. 


Il est à remarquer que j'ai pris soin, dans tous 
les cas précédents, de ne parler que de divorcée 
remariés ou de gens mariés à des divorcés. Eux 
seuls sont considérés par l'Eglise comme des 
pécheurs publics, puisque eux seuls ont passe 
outre au lien conjugal, en contractant une not 
velle union, qui demeure illégitime tant que vit le 
premier conjoint. 

A côté de cette première catégorie de divorcés 
il y a ceux qui, tout en ayant demandé le divorce 
sans raison suffisante, ne se sont pas remariés ef 
n’ont pas l'intention de le faire. Ils ont péché 
contre l’indissolubilité du mariage, mais ils pour- 
ront obtenir miséricorde pour ce péché en le sou- 
mettant au tribunal de la Pénitence, et vivre alors 
leur christianisme avec les moyens de soutien cor- 
respondants, à condition que tout péril de scan- 
dale soit écarté, ce qui est presque toujours Î 
cas dans la situation actuelle des grandes villes 

A plus forte raison les richesses de la vie sacra 
mentelle restent-elles largement ouvertes, et sans 
restriction, à ceux qui ont subi le divorce et n’ont 
pas l'intention de se remarier. 


La préparation du mariage. 


À la précocité des mariages et au manque d 
préparation des époux, grave lacune pour leur 
foyer, devra répondre un effort pour assurer plu 
solidement la formation des jeunes en vue du 
choix qu’ils auront à faire, de l'engagement qu'il 
devront prendre et de la vie qui les attend. 

La responsabilité des parents et des éducateurs 
est ici gravement engagée. Je me bornerai à sou-- 
ligner quelques points sur lesquels ils devront! 
être particulièrement attentifs, en vue de mettre: 
les jeunes dont ils ont la charge en état de cons-. 
tituer de vrais et beaux foyers. 


… par l'action des éducateurs... 


D'abord, et très tôt, il importe de former la: 
volonté de l'enfant : le désir de fonder l’éduca- 
tion sur lépanouissement plus que sur la con- 
trainte, un décevant esprit de démission, chez de 
nombreux parents, devant leur tâche éducative, 
ont privé l’enfant de cet atout majeur de son 
équilibre moral qu’est une discipline imposée et 
consentie, une pratique progressive de la mai- 
trise de soi. 

Bien vite aussi, et dès que le jeune est capable 
de motiver consciemment ses actes et ses obliga- 
tions, il convient de mettre les devoirs moraux 


qu'on lui impose en référence avec un ordre qui 


le dépasse ; lui inculquer la conviction qu'il n’est 
pas le juge de ses äctes. mais que ceux-ci sont 
jugés en fonction d’une loi infiniment sage et faite 
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‘Jour son bien, mais qu’il ne lui est pas loisible 
Mésmodifier. : î À 
La liaison du moral et du religieux, du sens du 
evoir et du sens de Dieu, sera d’une importance 
Jonsidérable dans cette étape capitale, 

il Que les parents et les éducateurs gardent le 
‘buci de développer en leurs enfants le sens chré- 
en de la vie humaine, cette merveilleuse mais 
borieuse collaboration avec Dieu, jamais ache- 
Née, toute tendue vers la réalisation parfaite et 
{ternelle du Royaume. Dans cette perspective, 
‘ju'ils les préparent pour leur vie réelle de 
emain. 

| La vie de l'épouse et la vie du mari seront bien 
hifférentes. Gardons-nous d’éduquer aujourd’hui 
xs jeunes gens et les jeunes filles comme s'ils 
taient appelés à remplir la même mission. La 
‘hixité du milieu étudiant comporte, sur ce point, 
n danger contre lequel il faut réagir : les jeunes 
«tlles habituées à vivre en tout comme les jeunes 
«Lens sont désorientées, une fois mariées, en face 
e leurs tâches propres de maîtresse de maison 
t de mère de famille. Désorientées et parfois 
Hhéçues. Dans certains milieux aisés, le nombre 
‘es divorces demandés par les jeunes femmes est 
rès élevé. Qu'un sain féminisme tende à donner 
> la femme une instruction égale à celle de 
'homme, que la femme au foyer puisse être 
ibérée, par l'usage de la machine et par l’aide 
‘le son mari, de tâches uniquement matérielles qui 
onstituent une servitude, c’est fort bien. Il n’en 
este pas moins que la femme joue au foyer un 
lôle propre et irremplaçable qu’elle doit aimer et 
u’on doit lui apprendre à aimer. 

| Vers la même époque, lorsque le problème de 
‘la chasteté se pose, qu'on se souvienne qu’il n’est 
‘bas de plus funeste façon de le présenter, pour 
‘la préparation psychologique au mariage, que de 
aire de la chasteté un effort momentane, une 
‘preuve « avant mariage », celui-ci apparaissant 
lors comme le droit de jouir sans contrainte de 
a sexualité. Cette pensée, malheureusement très 
réquente, même dans des milieux catholiques, 
Jausse complètement la compréhension de l'effort 
le chasteté qui, sous une autre forme, devra se 
lontinuer durant toute la vie conjugale. Elle ruine 
: ja base une discipline et une délicatesse, indis- 
sensables à l’équilibre et à la solidité de l’amour. 
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. et dans le temps des fiançailles. 


Enfin vient la période des fiançailles. L’acte 
nême des fiançailles revêt déjà très réellement le 
saractère d’un engagement mutuel au mariage 
>rochaïin. Il est bon que cet engagement soit pris 
Hevant Dieu. Il est infiniment souhaitable que 
l'intervention de l'Eglise puisse se réaliser dès ce 
ioment, qui est le commencement de l’union : si 
es fiancés rencontrent le prêtre dès cette époque, 
au lieu d'attendre le dernier moment permettant 
fout juste les démarches canoniques, ils pourront 
Fecevoir de lui conseils, orientations, enseigne- 
ment, fort utiles pour l'œuvre à accomplir 
snsemble en ces quelques mois. Il s’agit, en effet, 
pour eux, d'apprendre à se connaître avec leurs 
différences psychologiques qui tiennent à leur 
personne et aussi à leur sexe, de s’équilibrer l’un 
en fonction de l’autre et de « structurer » ainsi 
Punion. Il s’agit aussi de confronter, d'ajuster et 
d'approfondir leur attitude devant la vie; moins 
qu'à se regarder l’un l’autre, ils ont à regarder 
ensemble vers Dieu et vers les autres et à 
« situer » leur union dans l’ensemble de leur vie 
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et de leur destinée. Enfin l'attitude de pureté, 


faite de vigilance sans tension et d’humilité sans 


démission, les préparera à la pratique de la chas- 
teté conjugale, base indispensable de leur fidélité. 

Pour les aider dans ces tâches, les fiancés pour- 
ront trouver appui, non seulement dans les con- 
seils personnels de leurs éducateurs immédiats, 
mais dans les cycles de conférences pour ‘fiancés 
auxquels collaborent prêtres, médecins, foyers (1), 
ou dans les retraites de fiancés organisées en 
assez grand nombre, depuis quelques années, 
dans le diocèse (2). Quelquefois, des centres de 
consultations animés d’esprit chrétien ajoutent à 
ces conseils généraux et ces orientations collec- 
tives, des conseils plus adaptés à chaque couple 
en particulier. Une orientation en ce sens de l’exa- 
men prénuptial peut, sans doute, porter d’heu- 
reux résultats. 


L'attitude des époux. 


Si tous les chrétiens peuvent avoir, de diverses 
façons, une influence sur l’ambiance dans laquelle 
vivent les foyers, si les éducateurs et les jeunes 
peuvent préparer les bases sur lesquelles s’édi- 
fieront des familles solides, c’est finalement de 
l'attitude même des époux, une fois mariés, que 
dépendent la beauté, la solidité et la fidélité de leur 
union. C’est à eux que je veux m'adresser en ter- 
minant. Malgré l'ambiance et les slogans du 
milieu, même si leur préparation n’a pas été plei- 
nement satisfaisante, ils peuvent très réellement 
mettre leur foyer à l’abri des atteintes du mal. 

Qu'ils l’établissent, d’abord, sur les deux bases 
solides d’une foi profonde et d’un réalisme clair- 
voyant. Ils ont contracté mariage devant Dieu. 
Le Seigneur est intervenu dans leur engagement 
et a sanctifié leur union. Il prend part à leur vie 
qu’il divinise. Se rappelant cette réalité profonde, 
ils savent qu’ils peuvent lui faire confiance, que 
son aide ne leur fera pas défaut et qu'à chaque 
instant, à chaque étape, à chaque difficulté, la 
grâce du sacrement jouera avec force et effi- 
cacité. 

Mais cette grâce ne jouera pas seule, Jamais 
elle ne les dispensera de l'effort, elle portera cet 
effort à sa pleine mesure. Qu'ils ne se fassent pas 
d'illusion : le bonheur qu'ils trouveront au foyer 
sera incessamment le fruit d’un renoncement. 
L'amour, en effet, aura sans cesse besoin d’être 
purifié et cultivé. Il sera à construire sans relâche. 
Il n'y a pas d'état définitif, d'état acquis de 
l'amour. « Il est un peu comme la lumière qui 
éclaire la nuit nos grandes cités : si jamais la 
centrale s’arrêtait, si les dynamos puissantes ces- 
saient tout à coup de tourner, toute la ville tom- 
berait dans l’obscurité. En somme l'amour est une 
création continue. Il ne faudrait jamais l'oublier. 
Là est son exigence essentielle. >» (3) L'amour des 
époux ne tiendra donc pas sans une lutte intime 
morale et spirituelle qui sera, en général, allé- 
grement acceptée comme condition du bonheur, 
mais qui pourra, à certains moments, paraître bien 
onéreuse. 


(1) Cf. les sessions de préparation” au mariage pour les 
fiancés, kycles de conférences en soirées, se tenant, 35, rue 
de Sèvres, Paris, VIe; les centres parallèles de Saint- 
Eloi, de Sainte-Jeanne de Chantal, Sainte-Odile et Saint- 
Pierre de Neuïlly et les initiatives de plusieurs paroisses 
du XVe arrondissement. 

(2h Cf. par exemple les retraites de fiancés de la villa 
Manrèse, 5, rue Fauveau, Clamart (Seine). 

(3) S. DE LESTAPIS, Amour et institution familiale. Spes, 
1948, p. 182-183. 
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Car la grâce ne supprime pas non plus les 
crises : la lassitude de l'effort exigé, la déception 
provoquée par l’autre ou par soi-même, les diffi- 
cultés matérielles de la vie, les sollicitations sen- 
timentales du dehors, l’apparente impossibilité de 
trouver une attitude satisfaisante dans le délicat 
problème de l’espacement des naissances, tout 
cela amène plus ou moins tôt, au foyer, des crises 
parfois violentes, toujours pénibles. L'important 
est de les aborder avec confiance, calme et luci- 
dité, de comprendre qu’elles n’ont rien d’anormal 
et de catastrophique. Elles ont un sens dans la 
construction progressive du foyer. Elles consti- 
tuent une épreuve de l’amour, qu’elles puriñient 
et approfondissent. C’est à travers elles que se 
réalise cet enrichissement qui ne finit pas et qui 
donne à la vie du couple une valeur sans cesse 
accrue, comme l’exprime si simplement la sagesse 
des peuples qui parle successivement de noces de 
fer, d'argent, d’or et de diamant. 

Avoir conscience qu’ils tiennent tout de Dieu et 
se savoir, avec son aide et sa grâce, responsables 
de l’épanouissement de leur amour et de la con- 
duite de leur foyer, est une des plus solides 
assises pour la vie des époux. 

Une autre joi doit aussi leur rester sans cesse 
présente, celle du dépassement. L'amour, pour 
vivre, doit être cultivé, il doit être aussi sans 
cesse dépassé. L'homme est tellement fait pour 
l'absolu qu'il ne peut trouver son bonheur en 
aucun amour clos et replié sur lui-même : l’amour 
mutuel des époux ne pourra atteindre son équi- 
libre qu’en se dépassant dans leur don commun 
à Dieu et en s’épanouissant dans leur affection 
et leur dévouement pour l'enfant. 

De même l'intimité de l’amour familial ne 
prendra sa véritable valeur qu’en se tournant 
vers Dieu et vers les autres. Il y a une régularité 
et une ferveur de la vie de prière, sans lesquelles 
on conçoit difficilement la fidélité dans l'épreuve. 
Le souci d'entrer en contact avec d’autres foyers 
et de leur rendre service, la volonté généreuse et 
prudente de remplir des tâches et d'assumer des 
responsabilités pour le bien social et religieux. de 
la communauté dans laquelle on vit, créent aussi 
le climat de don nécessaire à une authentique 
croissance de l’amour et à une ferme stabilité du 
foyer. 

Savoir s'ouvrir pour se donner, savoir s'ouvrir 
aussi pour recevoir. Auprès des autres foyers 
rencontrés on pourra souvent trouver, avec une 
mise en commun des problèmes, une aide frater- 
nelle qui, dans certains moments difficiles, peut 
éviter de terribles faux pas. L'expérience montre 
combien de foyers en difficulté ont rencontré 
auprès de foyers amis la compréhension et 
l’appui, sans lesquels la fidélité aurait irrémédia- 
blement sombré. De même, bien des situations, 
qui paraissaient désespérées, se sont étonnamment 
redressées, lorsque les époux ont accepté de 
prendre conseil auprès de personnes ou d’orga- 
nismes sérieux spécialisés dans ces consultations 
matrimoniales. Utilisés avec prudence et sagesse, 
ces procédés rappellent que les foyers, comme les 
individus, ont parfois besoin des autres pour voir 
clair en eux-mêmes. Des centres de ce genre, qui 
commencent à s'organiser, correspondent à un 
besoin, comme aussi ces groupes de foyers dont 
l’éclosion et la multiplication ont pu être appelées 
le fait le plus caractéristique de la vie religieuse 
en France depuis la guerre. 
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Voilà bien des efforts proposés pour assuri 
aux foyers d'aujourd'hui et de demain une soi 
dité et une stabilité qui leur permettent de reril 
plir dans la société des hommes, et selon le plé 
de Dieu, la belle mission qui leur est confiée. | 

Parmi toutes ces tâches chacun de vous aui} 
à cœur, j'en suis sûr, mes Frères, d’entreprendi 
vaillamment celle qui convient à sa situation pe 
sonnelle. L'action générale sur le milieu aura sci 
influence lointaine, mais certaine. Mais l’œuvre || 
plus directement efficace sera celle des parent] 
des éducateurs et des jeunes pour la préparatic( 
authentique du mariage et celle des époux eu: 
mêmes pour l'adoption d’une attitude, en confo} 
mité avec la volonté de Dieu, avec les exigence{ 
profondes de leur amour et de leur vie 
commun. 

Il n’échappera à personne que cette œuvre es 
délicate. Elle a besoin de prière. De la prière 
tous les chrétiens, que je sollicite tout particulie 
rement en ce temps de recueillement. Elle a besoi] 
aussi, pour prendre sa pleine valeur, d’êtr 
animée par la perspective des richesses infinie 
du mariage, telles que j’ai eu l’occasion de le 
évoquer au cours de cette lettre : la grandeur dj 
l'amour humain, la splendeur surnaturelle et 
valeur vitale du mariage chrétien, la mission 
coopérer à l’action créatrice de Dieu et à 
croissance du Corps mystique du Christ. 

Je rappelais en commençant le contraste actué 
entre l'emprise sans cesse croissante des. forcel 
de dissolution qui menacent la famille, et le cou 
rant de doctrine, de spiritualité et d'action qu 
aboutit, chez quelques foyers chrétiens, à la réal 
sation d’un idéal conjugal très élevé. Le dévelog 
pement de cette élite, au milieu du désarroi d 
l'institution familiale, est le plus sûr gage d 
relèvement. : 

Puissent de plus en plus de foyers chrétien 
découvrir les richesses et les grandeurs de l’étæ 
de mariage, et utiliser pleinement les grâces a 
sacrement ! Puisse l'Eglise, par eux, être, un 
fois encore, le ferment dans la pâte, et, tout et 
préparant les hommes à la société éternelle di 
la Famille divine, servir à l’heureux épanouisse. 
ment des sociétés terrestres en assurant la sta: 
bilité de la! famille humaine ! 


— Dictionnaire de spiritualité (ascétique et mystique 
doctrine et histoire). Vol. 23 X 30 cm., 574 pages 
Beauchesne, éditeur, Paris. | 

Nous avons eu déjà l’occasion de louer, lors di 
la parution des fascicules précédents, le monumen 
d’érudition et le précieux instrument de travai 
qu'est ce dictionnaire très spécialisé. Le nouvea 
volume que voici groupe les fascicules XXII e 
XXIII. I1 va de « direction spirituelle » à « Doro 
thée de Montau ». : 


— Les Frères du silence, par RicmaArD MADDEN, ©. C.D 
— Vol. 14, X 20 cm., 162 pages. Prix : 660 francs 
Bonne Presse, éditeur. 

.Ce livre, traduit de l’américain, est consacré à I: 
vie des Carmes. Il ne s’agit pas ici d’une étude d 
spiritualité, maïs d’une fresque pittoresque de 1: 
vie religieuse, avec notation de détails souven 
amusants, parfois émouvants, toujours instructifs 
de la vie quotidienne dans une communauté. 


— Pie XII, l’éducation, la science et la culture. — Vol 
15,5 X 22 cm., 224 pages. Prix : 680 francs. Edi 
tions Fleurus. 

Cet ouvrage groupe en une synthèse ordonnée I 
pensée de Pie XII sur les matières qui font l’obje 
des travaux et des activités de PU. N. E. S. C. 0; 
l'éducation, la science et la culture. Famille, pro 
fessions, réalités écohomiques et sociales, problème 
nationaux et internationaux, rien n'échappe a 
regard du Chef de l'Eglise. Par delà les faits, i 
fixe, une doctrine et lance un message fait d 
lumière et de vérité, d’amour et de paix. 
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Sous le titre : « Interprétations équivoques d'un 

ineux enseignement », l'Osservatore Romano 
& 2 mars 1957 publiait, sans signature, cet 
\ficle, apparemment inspiré, répondant à un 
bdomadaire italien, l'Europeo, selon lequel le 
ibunal de la Rote s’inspirerait de nouvelles 
wrmes plus larges pour prononcer les nullités de 
a ariage (1). 


Sous le titre : « Les conjoints malheureux 
pèrent en la Rote », l'Europeo du 20 janvier 
ernier publiait un article sur les causes matri- 
oniales devant les tribunaux ecclésiastiques, la 
rocédure prescrite pour leur instruction, le degré 
certitude requis pour que le juge puisse 
fclarer la nullité du lien. 

INous ne nous arrêterons pas sur certaines 
pou commises par l’auteur de l’article, 
and il s’est aventuré dans des dissertations 
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du mariage et sur des prévisions 
Hpourvues de fondement, au sujet des dévelop- 
pments ultérieurs de la procédure, explicitement 
%HÉclarée transitoire, qui a suspendu pour les tri- 
lunaux ecclésiastiques italiens la possibilité de 
appel à la S. Rote après la première sentence. 
Ce qui, par contre, peut déterminer chez Îles 
icteurs moins informés — et il est absolument 
Prtain que cela s’est produit — un sentiment de 
‘Fouble profond et de grand étonnement, c’est le 
‘bn inspiré de l’article, d’après lequel il semble- 
hit qu'on puisse conclure que les tribunaux apos- 
bliques sont à présent enclins à atténuer le prin- 
pe de l'indissolubilité du mariage, que les 
leuves admises pour la nullité du lien sont main- 
‘Pnant prises en considération dans un sens plus 
hdulgent et plus conforme à l'évolution des 
‘Emps et aux opinions en cours, de sorte que cé 
est plus l’invalidité du contrat conjugal, mais le 
alheur des conjoints qui peut _être reconnu 
Aer en de nouvelles noces. En conséquence, 
finsi que l'insinue le titre de l’article mentionné 
uw début, la défense du lien serait maintenant 
Nontenue dans des limites plus étroites et les 
iges. devraient se contenter, comme le dit le 
jous-titre, d'une certaine morale qui, dans l’idée 
tu journaliste, en vient à faire fi des limites éta- 
flies par la réglementation objective et à les 
franchir. L'auteur de l’article écrit en effet : « La 
nanière droite de juger, à laquellé se réfère le 
souverain Pontite dans ses discours, ne consiste 
bas seulement dans l'interprétation de tel ou tel 
irticle du Code de droit canonique (notons qu’il 
urait dû, en réalité, parler de canons et non 
l’articles), mais dans la libre appréciation, des 
breuves. Un magistrat ecclésiastique qui veut 
Appliquer ie canon : « Dans le doute, il faut être 
favorable à la validité du lien », ne retiendra 
amais comme suffisante la documentation qui 
iccompagne chaque cause. » Et il continue : « Si 
dans des situations [déterminées], il est permis de 
Héclarer la nullité, pourquoi ne doit-il pas en être 
hinsi, là où sont en jeu des facteurs moraux ? 
Les vicissitudes de notre monde ne peuvent pas 


À 


| 


» (1ÿ Traduction de J. THOMAS-d'HOSTE, Les sous-titres 
sont de notre rédaction. 
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| Au sujet des nullités de mariage 
prononcées par la Rote 


être toujours prévues dans un article de loi. 
Pie XII a souligné précisément à ce sujet qu'entre 
la certitude absolue et la probabilité, il existe la 
certitude morale. Aujourd'hui, la plupart des 
magistrats ecclésiastiques cherchent à Sen tenir 
aux preuves morales. » 


. LE JUGE ECCLÉSIASTIQUE NE PEUT RIEN 
CONTRE LA VALIDITÉ DU LIEN CONTRACTÉ 


Tout en étant disposés à reconnaître à l’auteur 
de l’article les meilleures intentions, nous devons 
constater qu'ici la confusion des termes trahit 
l'obscurité des idées au sujet des principes mêmes 
qui sont à la base des causes de nullité matri- 
moniale. 

Le contrat nuptial, qui est constitué par le con- 
sentement des époux, du moment qu’il est valide 
et consommé, ne peut être dissous par aucune 
autorité, pas même par le Souverain Pontife, saut 
le cas du privilège paulinien pour le mariage 
entre deux infidèles. L’écoulement du temps et,les 
vicissitudes de la vie, même si elles sont. causes 
de malheur pour. les conjoints, ne peuvent -en 
aucun cas déterminer l’invalidité du lien, si 
celui-ci a été contracté validement ; pareïllement;, 
le déroulement des années et les événements :les 
plus heureux ne sauraient remédier à la nullité 
d’une union qui a été contractée invalidement.: Le 
jugement du tribunal ecclésiastique ne vise donc 
qu'à certifier que le lien attaqué a été vérita- 
blement nul dès le début ; si, au contraire, il a ‘été 
valide, la sentence du magistrat ne pourra Joae 
le rendre nul. 

C'est la loi suprême de la vérité qui Acte 
souverainement cet aspect de la vie de l’Eglise ; 
le juge, fût-il le plus éclairé, n’est qu'un humble 
chercheur qui s'efforce de connaître la vérité, dé 
la posséder et de l’imposer, soit qu’elle se trouve 
dans le lien, soit qu’elle se trouve dans. l’inexis- 
tence de ce même lien. ie 


LA CERTITUDE MORALE 


Pour déclarer la nullité d’un mariage, le juge 
doit en avoir la certitude morale. Mais. le prin- 
cipe n’est pas nouveau : il a toujours été en 
vigueur ; il suffit de lire le canon. 1869 et: de 
remonter aux sources lointaines. C’est une. exi- 
gence de tous les jugements, mais spécialement 
de ceux qui concernent la nullité de ce grand 
sacrement, où la présomption naturelle, qui milite 
en faveur de la validité de tous les contrats juri- 
diques, est renforcée par le droit positif divin: 

La certitude morale est indispensable, de’ sorte 
que le juge qui oserait prononcer la nullité dü 
mariage sans cette certitude, outre qu’il chargé- 
rait sa Conscience d’une très grave imprudence, 
courrait délibérément le risque ‘de créer pour .aù 
moins deux personnes une situation contraire à 
l'ordre établi par Dieu, en profanant la sainteté 
d’un sacrement. Cependant, la certitude morale 
est non seulement nécessaire, mais elle est encore 
suffisante, si bien que le juge qui, après l'avoir 
atteinte, exigerait d’autres preuves, violerait la loi 
et le droit des parties. 
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L'ENSEIGNEMENT DE S. S. PIE XII 


Qu'est-ce que la certitude morale ? Dans son 
discours adressé aux prélats auditeurs de la Rote, 
le 1° octobre 1942, discours auquel précisément 
se référait l’auteur de l’article, le Souverain Pon- 
tife glorieusement régnant, disait : « Il y a une 
certitude absolue, où est totalement exclu tout 
doute possible sur la vérité du fait et l’inexistence 
du contraire. Pourtant, une pareille certitude 
absolue n’est pas nécessaire pour prononcer la 
sentence. Dans beaucoup de cas, il n’est pas pos- 
sible aux hommes d'y atteindre ; l’exiger équi- 
vaudrait à demander aux juges et aux parties 
une chose irraisonnable; ce serait aggraver 
l'administration de la justice au delà d’une 
mesure tolérable » bien plus, ce serait entraver sa 
marche dans de vastes proportions. 

> En opposition avec ce suprême degré de cer- 
titude, il arrive que le langage commun appelle 
certaine une connaissance qui, strictement par- 
lant, ne mérite pas une telle appellation, mais qui 
doit être qualitiée comme une plus grande ou 
moindre probabilité, parce qu’elle n'exclut pas 
tout doute raisonnable et laisse subsister, non 
sans fondement, une crainte d'erreur. Cette pro- 
babilité ou quasi-probabilité n'offre pas une base 
suffisante pour une sentence judiciaire, en ce qui 
concerne la vérité objective du fait. 

» Entre la certitude absolue et la quasi-certi- 

tude ou probabilité, se trouve, comme entre deux 
extrêmes, cette certitude morale dont il s’agit 
d'ordinaire dans les questions soumises au tri- 
bunal de la Rote et à laquelle Nous entendons 
principalement Nous ‘référer. Sous son aspect 
positii, elle est caractérisée par ce fait qu'elle 
exclut tout doute fondé ou raisonnable, et ainsi 
elle se distingue essentiellement de la quasi-cer- 
titude mentionnée : ci-dessus ; sous son aspect 
négatif, elle laisse subsister la possibilité absolue 
du contraire, et par là se différencie de la certi- 
tude absolue. Cette certitude morale dont Nous 
parlons maintenant est nécessaire et suffisante 
pour prononcer une sentence, même si dans le cas 
particulier il était possible d'aboutir, par voie 
directe ou indirecte, à une certitude absolue. C’est 
ainsi seulement qu'on peut prétendre à une admi- 
nistration régulière et ordonnée de la justice, qui 
procède sans s’embarrasser de retards inutiles et 
de soucis excessifs pour le tribunal comme pour 
les parties... 
. > Cette certitude doit être entendue comme cer- 
titude objective, c’est-à-dire basée sur des motifs 
objectifs ; il ne faut pas l'entendre comme une 
certitude purement subjective, qui se fonde sur 
le sentiment ou sur l'opinion purement subjective 
de celui-ci ou de celui-là, peut-être même sur 
quelque crédulité personnelle, légéreté ou inexpé- 
rience. La certitude morale objectivement fondée 
est absente, s'il y a pour la réalité du contraire 
des motifs qu’un jugement sain, sérieux, compé- 
tent, déclare comme étant, au moins en quelque 
manière, dignes d'attention ; ces motifs, par con- 
séquent, permettent de penser que le contraire 
doive être déclaré non seulement comme possible 
absolument, mais aussi, de quelque façon, pro- 
bable. » (2) 

Celui qui est familiarisé avec la présente 
matière croit pouvoir affirmer qu'il n’a jamais 
trouvé cette doctrine exprimée avec une précision 
si concise et si lumineuse. 


(2) Cf. Actes de S. S. Pie XII B e 
pp 23 236 onne Presse. T"IV, 
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Fi À ( ŸE «4 é \e L F' 21] 
L'EGLISE NE PEUT SUIVRE D'AUTRES RÈGLES | 
QUE CELLES ÉTABLIES PAR DIEU | 


Autant l'enseignement du Maître suprême dil 
croyants est éloigné du rigorisme auquel certait| 
semblaient et semblent encore enclins et qui ed 
contraire à la loi et à l'esprit de l'Eglise, autai} 
il serait en opposition ouverte avec le laxisme ci 
ceux qui voudraient élargir à tort la notion € 
certitude morale, au point de l'identifier avec | 
probabilité ; et cet enseignement résonne comm 
une condamnation explicite de ceux qui désirt| 
raient tirer de la multiplication des déviations (| 
des désordres moraux, un motif valable pot 
abandonner leur voie maîtresse que la traditiol 


a tracée : | 


« En ce qui concerne les déclaration 
de nullité des mariages, disait encore Pie X 
dans son allocution du 3 octobre 1941 au tribuna 
de la S. Rote romaine, personne n'ignore q 
l'Eglise ne soit, sur ce point, très réservée et bies 
éloignée de les favoriser. De fait, si la tranquil 
lité, la stabilité et la sécurité de la sociét 
humaine en général exigent que les contrats mi 
soient pas à la légère proclamés nuls, a fortio 
cela vaut pour un contrat aussi important que 1 
mariage, dont la solidité et la stabilité son 
requises pour le bien commun de la sociét 
humaine et pour le bien privé des époux et def 
enfants, et dont la dignité de sacrement interd 
que ce qui est sacré et sacramentel ne soit, aves 
légéreté, exposé au danger d’être profané. Qui nA 
sait d’ailleurs que les cœurs humains ne sont qui 
trop enclins, dans des cas qui ne sont pas rares 
pour tel ou tel grief, par désaccord et dégoût dl 
l'autre partie, ou pour s'ouvrir la voie à um 
alliance avec une autre personne coupablemen! 
aimée, à rechercher la libération du lien conjugæ 
déjà contracté ? Aussi, le juge ecclésiastique n4 
doit-il pas se montrer facile à déclarer la nullité 
de mariage, mais plutôt s’employer avant tout à 
valider ce qui a été invalidement contracté, sur 
tout si les circonstances du cas le conseillent par 
ticulièrement. » (3) 

Enfin, toujours dans la même circonstance, Ie 
Souverain Pontife ajoutait : « Il est bien vrai que 
de nos jours où le mépris, l’inobservation de [a 
religion ont fait revivre l'esprit d’un nouveau 
paganisme jouisseur et orgueilleux, il se mani: 
feste en beaucoup d’endroits comme une véritable 
manie de divorcer, elle tendrait à contracter e 
à rompre le mariage avec plus de facilité et de 
légèreté qu’on ne le fait pour les contrats de 
location ou de louage. Mais une telle manie 
inconsidérée et imprudente, ne peut compter 
comme une raison qui autoriserait les tribunaux 
ecclésiastiques à s’écarter de la règle et de 1 
pratique que dictent et approuvent le jugemen 
Sain et la conscience délicate. Pour l’indissolubi- 
lité ou la dissolubilité du mariage, l'Eglise ne 
peut retenir d'autre règle ni d'autre pratique que 
celles établies par Dieu, auteur de la nature ét 
de la grâce! » (4) 

Le texte est si clair que sa seule lecture devrait 
suffire pour dissiper toute équivoque. 


(3) Actes de S. S. Pie XI. 
ASP Bonne Presse! T. IM, 


(4) Zbid., pp. 184-185. 
mm 


— Rubens, par Marre DE MiseREy. — Vol. 12 X 19 cm. 
166 pages. Prix : 400 francs. Editions Caritas. | 
L’auteur enclôt dams ce petit livre la vie si bier 
remplie et si féconde de Rubens, personnage d’unt 
ampleur considérable, 
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L Journal Officiel du 30 mai 1957 a publié 
ux arrêtés, en date du 28 mai 1957, pris par le 
nfénistre d'Etat chargé de l'Education nationale et 
uWatifs, le premier, aux établissements d’enseigne- 
went secondaire privés habilités à recevoir les 
bursiers nationaux ; le second, à des retraits de 
tte habilitation (1). Voici ces deux textes 


Nf 
1e 


HABILITATION A RECEVOIR 
DES BOURSIERS NATIONAUX 


Mle, de la Jeunesse et des Sports, 

WVu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 por- 
nt ouverture de crédits sur l’exercice 1951 (Edu- 
tion nationale) ; 

Vu l’article 5 du décret n° 51-1225 du 25 octobre 
151, modifié par le décret n° 53-782 du 2 sep- 
mbre 1953, portant règlement d’administration 
sblique pour l'application de Ja loi n° 51-1115 
1 21 septembre 1951 ; 

Vu article 17 du décret n° 51-1226 du 26 octobre 
P51, modifié par le décret n° 53-783 du 2 sep- 
1 mbre 1953, relatif aux bourses nationales de l’en- 
ignement du second degré dans les classes secon- 
fhires ; 

\ Vu l’article 10 du décret n° 53-868 du 17 sep- 
mbre 1953 relatif aux bourses nationales de l’en- 
Mfignement du second degré dans les classes pré- 


Vu les avis des conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du Conseil supérieur de l'Education 
ationale, 


ARRÊTE 


Art. 1°. — Sont habilités à recevoir des bour- 
Mers nationaux dans leurs classes secondaires les 
tabiissements d’enseignement secondaire privés 
Meurant au tableau annexé au présent arrêté. 


bre 1957 ; elles sont soumises aux dispositions 
u troisième alinéa de l’article 17 susvisé du décret 
H° 51-1226 du 26 octobre 1951, modifié par le 
Hécret n° 53-783 du 2 septembre 1953. 

Art. 3. — Les demandes d’habilitatién des éta- 
Hlissements qui n'étaient pas habilités au 17 oc- 
fobre 1356 dont le nom ne figure pas au présent 
Hrrêté sont rejetées. 

NuArt. 4 — Le directeur général de l’enseignement 
Hu. second degré et les recteurs sont chargés de 
exécution au présent AxtÈté, qui sera PAURe au 


| Fait à (Paris, le 28 mai 1957. 
RENÉ BILLÈRES. 


TABLEAU 


x 


Etablissements habilités à recevoir, dans leurs classes 
PF secondaires, des boursiers nationaux de l'ensei- 
gnement du second degré, à dater du 1° octobre 1957. 


ACADÉMIE D’AIX-EN-PROVENCE 


Bouches-du-Rhône. — Institution Notre-Dame- 
le-la-Garde, à Marseille ; Petit Séminaire Sainte- 
Marie, à Aix. 


A) Cf: dans le numéro 1232 de la D. C. (14 août 1950), 
iste des habilitations et des retraits décidés en 1956. 
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de Boots” d'enseignement secondaire privés 
et les boursiers nationaux 


Vaucluse. — AN TER Champfleury, à Avi- 
gnon ; Cours Saint-Michel, à Avignon. 


Corse. — Institution Sainte-Marie, à Ajaccio. 
U 
ACADÉMIE DE BESANÇON 
Doubs. — Institution Notre-Dame, 11, rue de la 


Convention, à Besançon ; Institution Jean-Bap- 
tiste-de-la-Salle, 11, rue Audrey, à Besançon ; Sé- 
minaire de la Maîtrise, à Besançon. 


Jura. — Institution Sainte-Ursule, à Dôle ; Ecole 
Notre-Dame-du-Mont-Roland, à Dôle ; Institution 
Sainte-Marie, à Lons-le-Saunier. 


ACADÉMIE DE BORDEAUX 


Gironde. — Ecole Saïnte-Marie-Grand-Lebrun, à 
Caudéran. | 
Landes. —- Institution Notre-Dame-du-Sacré- 


Cœur, à Dax. 
Basses-Pyrénées. — Pensionnat Saint-Joseph, à 
Ustaritz ; Institution Saint-Dominique, à Pau. 


ACADÉMIE DE CAEN 


Calvados. — Institution secondaire Notre-Dame, 
à Lisieux ; Petit Séminaire de Caen. 

Eure. — Institution Saint-Ouen, à Pont-Audemer. 

Manche. — Ecole Sainte-Chantal, à Cherbourg ; 
Institut Saint-Paul, à Cherbourg ; Pensionnat 


Notre-Dame, à Saint-Pierre-Eglise ; Cours Saint- 
Joseph, à Saint-Lô. 


Orne. — Institut Saint-Joseph (annexe du Petit 
Séminaire), à la Chapelle-près-Sées. 


Sarthe. — Ecole secondaire privée, à La Flèche. 


ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 


Allier. — Pensionnat Saint-Joseph, 
Pensionnat Notre-Dame, à Moulins. 


Cantal. — Institution Saint-Joseph, à Saint- 


à Cusset ; 


Flour ; Institution de la Présentation, à Saint- 
Flour. 
Corrèze. — Ecole Bossuet, à Brive ; Ecole Notre- 


Dame, à Brive ; Séminaire Notre-Dame, à Ussel.: 


Haute-Loire. — Institution Saint-Régis, au Puy ; 
Institution Saint-Joseph, à Brioude ; Institution 
Saint-Joseph, au Puy. 


ACADÉMIE DE DIJON 


Côte-d'Or, —— Institution Sainte-Ursule, à Dijon ; 
Institution Jeanne-d’Arc, à Avallon. 


Aube, —— Cours Saint-François-de-Sales, à 
Troyes. 
ACADÉMIE DE GRENOBLE 
Ardèche. — Institution Notre-Dame, à Annonay ; 


Cours libre du Sacré-Cœur, à Tournon ; Institution 
Saint-Joseph, à Aubenas ; Petit Séminaire, à Au- 
benas. 

Hautes-Alpes. — Institution Saint-Joseph, à Gap. 


Drôme. — Institution de jeunes filles de Chà- 
teauneuf-de-Galaure, à Châteauneuf-de-Galaure ; 
Ecole des Missions, à Allex ; Institution Sainte- 
Anne, à Valence ; Institution Notre-Dame, à Va- 
lence ; Ecole Saint-Maurice, à Romans. 
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Isère. — Institution Alumnat-du-Rosaire, à Miri- 
bel-les-Echelles ; Pensionnat Saint - Charles, à 
Vienne. 

Haute-Savoie. — Ecole secondaire libre, à .la 


Roche-sur-Foron ; Collège libre Saint-Joseph, à 
Thones ; Ecole Saint-François-de-Sales, à Thonon ; 
Ecole secondaire libre (garçons), à Rumilly. 


Savoie. — Institution secondaire privée Saint- 
François-de-Sales, à Chambéry ; Institution secon- 
daire privée Notre-Dame-du-Rocher, à Chambéry ; 
Institution Notre-Dame-de-la-Villette, à La Ra- 
voire. 

ACADÉMIE DE IILLE 


Aisne. — Institution Saint-Léger, à Soissons. 


Nord, — Institution Jeanne-d’Arc, à Lille ; Insti- 
tution Notre-Dame-des-Dunes, à Dunkerque ; Insti- 
tution Saint-François-d’Assise, à Hazebrouck ; Ins- 
titution Jeanne-d’Arc, à Roubaix. 

Pas-de-Calais. — Petit Séminaire, à Arras ; Ins- 
titution Jeanne-d’Are, à Arras ; Institution Saint- 
Vaast, à Béthune. 


ACADÉMIE DE LYON 


Ain. — Pensionnat du Sacré-Cœur, à Bourg ; Ins- 
titution Saint-Pierre, à Bourg ; Institution Saint- 
Jean-Marie-Vianney, à Meximieux. 

Loire. — Institution Saint-Gildas, à Charlieu ; 
Ecole Sainte-Geneviève, à Saint-Etienne ; Institu- 
tion Notre-Dame-de-Valbenoîte, à Saint-Etienne ; 
Pensionnat de l’Immaculée-Conception, à Roanne. 


Rhône. — Institution Saint-Joseph, à Lyon ; Ins- 
titution Notre-Dame-des-Minimes, à Lyon ; Insti- 
tution Leitrade, à Lyon ; Association familiale du 
Sacré-Cœur-des-Chartreux, à Lyon ; Cours Notre- 
Dame, à Lyon ; Pensionnat Notre-Dame-de-Belle- 
garde, à Neuville-sur-Saône ; Institution Saint- 
Joseph, à Tassin. 


Saône-et-Loire. — Institution secondaire de Ri- 
mont, à Fley-par-Buzy ; Ecole de la Colombière, 
à Chalon-sur-Saône. 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 


__ Aude. — Institution Sévigné, à Narbonne ; Ecole 
Beauséjour, à Narbonne. 
Gard. — Institution d’Alzon, à Nîmes. 
Hérault. — Cours Fénelon, à Béziers ; Institution 


de l’Enclos, à Montpellier ; Institution Saint-Jean, 
à Montpellier ; Institution Marcorelles, à Montpel- 
er. 


ACADÉMIE DE NANCY 


Meurthe-et-Moselle. — Institution Saint-Pierre- 
Fourier, à Lunéville. 


ACADÉMIE DE PARIS 


Loiret. — Ecole secondaire Sainte-Croix, à 
Orléans ; Cours privé du Bourdon-Blanc, à 
Orléans. 

Oise. — Institution Notre-Dame, à Beauvais. 

Seine. — Ecole Louise-de-Marillac, rue Geoffroy- 


Saint-Hilaire, Paris (5°) ; Cours des Champs-Ely- 
sées, "Paris (8°) : "Institut Saint-Pierre-Fourier, 
Paris (2°) ; Institut de la Providence, Paris (16°) ; 
Ecole primaire supérieure Saint-Michel, Paris (GiyS es 
Institut Montalembert, à Nogent-sur-Marne :; Insti- 
tution Saint-Dominique, à Neuilly-sur-Seine. 


Seine-et-Oise. Institut Saint-Pierre, à Brunoy ; 
Pensionnat Notre-Dame, à Verneuil-sur-Seine ; 
Cours Notre-Dame, à Enghien-les-Bains. 


Seine-et-Marne. — Pensionnat de jeunes filles 
Voisenon, à Melun. 
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ACADÉMIE DE POITIERS. 


Deux-Sèvres. — Institution Notre-Dame, à Nior 
Collège Saint-Hilaire, à Niort ; Institut Sai 
Joseph, à Bressuire ; Institution Notre-Dame, 
Bressuire. 

Haute-Vienne. — Institution Jeanne-d’Arec, | 
Limoges ; Pensionnat du Sacré-Cœur, à Limogé 


Indre-et-Loire. — Institut Saint-Grégoire, 
Tours. 
Vienne. — Institution de la Providence, à Pa 


tiers ; Institution, 2, plan Sainte-Croix, à Pa 
tiers ; Ecole Cardinal-Pie, à Montmorillon. 


Vendée. — Institution Saint-Joseph, à Fontena: 
le-Comte ; Institution Notre-Dame, à Fontenay-l 
Comte ; Institution Sainte-Ursule, à Luçon ; In 
titution Notre-Dame de la Tourtelière, à Monto 
nais ; Institution Richelieu, à la Roche-sur-Yo 
Institution Saint-Joseph, à la Roche-sur-Yon ; In 
titution Amiral-du-Vignaux, aux Sables-d’Olonn 
Petit Séminaire de Chavagnes - en - Paille 
{+ cycle) ; Petit Séminaire, Les Herbiers (2° cycl 


ACADÉMIE DE RENNES 


Côtes-du-Nord. — Institution secondaire, 
Crehen ; Ecole Notre - Dame - de - la-Victoire, 
Dinan : Ecole Notre-Dame, à Gouarec ; Instituti 


Notre-Dame, à Guingamp ; Ecole du Sacré-Cœu 
à Lamballe ; Institution Saint-Jean - Bosco, 
Lanrodec : Ecole Bossuet, à Lannion ; Instituti 
Saint-Joseph, à Lannion ; Ecole Notre-Dame, | 
Rostrenem ; Institution Saint-Charles, à, Saini 
Brieuc ; Institution Saint-Pierre, à Saint-Brieuc 


s 


Ecole Saint-Ilan, à Saint-Ilan-en-Langueux. | 


Finistère. — Cours Saint-Sébastien, à Landex 
neau ; Ecole Notre-Dame-de-Lourdes, à Lesneven 
Ecole Saint-Joseph, à Locquirec ; Institution Saïni 
Joseph (jeunes filles), à Morlaix ; Institution Saint 
Joseph (garçons), à Morlaix ; Institution Notre 
Dame-du-Mur, à Morlaix ; Institution Saint-Vin 
cent-de-Paul, à Pont-Croix ; Institution Sainte 
Anne, à Quimper ; Institution Saint-Yves, | 
Quimper. 

Ille-et-Vilaine. — Petit Séminaire de Château 
girond ; Institution Saint-Joseph, à Fougères ; Ins 
titution Saint-Sauveur, à Redon; Institution d 
l’Immaculée-Conception, à Rennes ; Institution EL 
Providence, à Rennes ; Institution Sainté-Gene 
viève, à Rennes ; Institution Saint-Vincent, 
Rennes ; Cours Régina Pacis, à Rennes ; Institu 
tion Saint-Martin, à Rennes ; Institution Notre 
Dame-du-Vieux-Cours, à Rennes ;: Institution d 
Moka, à Saint-Malo ; Institution Saint-Malo, 
Saint-Malo. 


Loire-Atlantique. — Institution Notre-Dame-des 
Couets, à Bouguenais ; Institution Blanche-de 
Castille, à Nantes ; Institution Notre-Dame-de 
Toutes-Aides, à Nantes ; Pensionnat du Sacré 
Cœur, à la Perverie, à Nantes ; Institution Saint 
Dominique, à Nantes ; Institution Notre-Dame, 
Saint-Nazaire. 


Maine-et-Loire. — Institution Urbain-Mongazor 
à Angers ; Externat Sainte-Agnès-Freppel, à Ar 
gers ; Cours Saint-Charles, à Angers ;: Institutio 
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, à Beaupréau ; In: 
titution Sainte-Marie, à Cholet ; Cours Jeanne 
d'Arc, à Cholet ; Institution Notre-Dame-d’Orveai 
à Nyoiseau ; Institution Saint-Joseph, à la Po 
meraye ; Cours secondaire Notre-Dame, à La Sall 
de-Vihiers ; Cours Dacier, à Saumur ; Cours secot 
daire Sainte-Marie, à Torfou. 


Mayenne. — Institution Saint-Michel, à Châteat 
Gontier ; Institution du Sacré-Cœur, à Laval ; In 
titution Saint-Louis-de-Gonzague, à Mayenne "IT 
titution du Sacré-Cœur, à Mayenne. 
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Morbihan. — Ecole Jeanne-d’Arc, à Gourin ; 
le des Missions, à Langonnet ; 


ion Jeanne-d’Arc, à Pontivy ; Institution Saint- 
.Ky, à Pontivy ; Ecole des Saints-Anges, à Pon- 
7y ; Ecole Notre-Dame-du-Menimur, à Vannes : 
istitution Sainte-Anne, à Vannes ; Institution 
“lanne-d’Arc, à Vannes. : 


he: ACADÉMIE DE STRASBOURG 


Bas-Rhin. — Ecole Saint-Etienne, à Strasbourg ; 
msionnat Notre-Dame-de-Sion, à Strasbourg. 

a Haut-Rhin. — Ecole Saint-Michel, à Issenheim : 
Hfstitution Sainte-Ursule, à Mulhouse ; Ecole 
L anne-d’Arc, à Mulhouse. 

Moselle. — Cours secondaire privé Sainte-Chré- 
‘lenne, à Metz ; Pensionnat du Sacré-Cœur, à Mon- 
ny-lès-Metz ; Ecole Saint-Antoine, à Phalsbourg. 


] 


ACADÉMIE DE TOULOUSE 


Aveyron. — Institution Sainte-Geneviève, à 
lodez ; Institution Jeanne-d’Arc, à Rodez ; Insti- 
Mion Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, à Rodez : Insti- 
‘“htion Sainte-Procule, à Rodez ; Institution de 
“raves, à Villefranche-de-Rouergue ; Institution 
Banne-d’Arc, à Viilefranche-de-Rouergue ; Institu- 
on Saint-Gabriel, à Saint-Affrique ; Institution 
“Fanne-d’Arc, à Saint-Affrique. 

Haute-Garonne. — Pensionnat Saint-Joseph, à 
‘ulouse ; Ecole Sainte-Barbe, à Toulouse ; Insti- 
tion de #Immaculée-Conception, à Toulouse ; 
“istitution de l’Immaculée-Conception Le Caousou, 
Toulouse. 


‘Gers. — Petit Séminaire Saint-Joseph, à Auch. 
À Lot. — Institution Notre-Dame, à Cahors ; Col- 
ge de l’Immaculée-Conception, à Gourdon. 


Hautes-Pyrénées. — Institution Notre-Dame-de- 
araison, à Monléon-Magnoac ; Institution Saint- 
lé, à Saint-Pé-de-Bigorre ; Institution Saint-Domi- 
‘ique, à Tarbes. 

Tarn. — Institution Jeanne-d’Arc, à Albi ; Insti- 
tion Sainte-Croix, à Albi ; Institution Sainte- 
ermaine, à Massac-Seran. 


RETRAIT D'HABILITATION 
A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 


) Le ministre d'Etat, chargé de l'Education natio- 
Wale, de la Jeunesse et des Sports, 

Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 por- 
Ant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (édu- 
tion nationale) ; 

Vu l’articie 5 du décret n° 51-1225 du 25 octobre 
P51, modifié par le décret n° 53-782 du 2 sep- 
HPmbre 1953, portant règlement d'administration 
ublique pour l’application de la loi n° 51-115 du 
Hl septembre 1951 ; 

(Vu l’article 17 du décret n°.51-1226 du 26 octobre 
1951, modifié par le décret n° 53-783 du 2 sep- 
»mbre 1953, relatif. aux bourses nationales de 
lenseignement du second degré dans les classes 
econdaires ; 

Vu les avis des conseils académiques ; 

“Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du Conseil supérieur de l’éducation 


| Considérant que les établissements secondaires 
rivés ci-dessous désignés ne remplissent plus la 
Jondition de qualification des maîtres exigée à 
Naärticle 5 du décret n° 51-1225 du 25 octobre 1951 
usvisé, 


}  ARRÊTE | 
Art. 1%. — Est retirée, à compter du 1% octobre 


957, l’habilitation à recevoir des boursiers natio- 
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naux, précédemment accordée aux établissements 
ci-dessous désignés : 
ACADÉMIE D’AIX 


Alpes-Maritimes. — Cannes : Institution Locha- 


bair (arrêté du 29 mai 1952). 


ACADÉMIE DE CAEN 


Orne. — Flers : Institution Notre-Dame (arrêté 
du 29 mai 1952). 


ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 


Canal — Mauriac 
(arrêté du 29 mai 1952). 


Institution Notre-Dame 


ACADÉMIE DE DIJON 


Yonne. — Sens : Institution Jeanne-d’Arc (arrêté 
du 29 mai 1956). 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 


Hérault. — Béziers : Institution de la Trinité 
(arrêté du 29 mai 1952). 


ACADÉMIE DE PARIS 


Seine. — Paris (5° Ecole Yabné, 60, rue 
Claude - Bernard (arrêté du 29 mai 1956) ; 
Paris (7°) : Ecole secondaire de la Rochefoucauld, 
90 bis, rue Saint-Dominique (arrêté du 29 mai 
1952) ; Paris (8°) : Ecole Fénelon, 23, rue du Géné- 
ral-Foy (arrêté du 29 mai 1952) ; Paris (15°) : Ecole 
normale catholique, 5, rue Blomet (arrêté du 
27 mai 1955) ; Paris (16°) : Ecole Saint-Jean-de- 
Passy, 72, rue Raynouard (arrêté du 29 mai 1952) ; 
Paris (16°) : Externat de la rue Lubeck, 46, rue de 
Lubeck (arrêté du 29 mai 1952) ; Paris (16° 
Ecole Gerson, 31, rue de la Pompe (arrêté du 
29 mai 1952) ; Asnières : Institution Sainte-Gene- 
viève, 19, rue de la Station (arrêté du 29 mai 
1952) ; Asnières Institution du Château-d’As- 
nières, 89, rue du Château (arrêté du 29 mai 1952) ; 
Boulogne-sur-Seine : Cours Dupanloup, 2, avenue 
Victor-Hugo (arrêté du 29 mai 1952) ; Boulogne- 
sur-Seine Ecole Maïmonide, 11, rue des Abon- 
dances (arrêté du 29 mai 1956) ; Choisy-le-Roiï : 
Ecole Blaise-Pascal, 6, rue de Verdun (arrêté du 
29 mai 1953) ; Nogent-sur-Marne Ecole Albert- 
de-Mun, 12, avenue des Marronniers (arrêté. du 
29:mai 1952). 


Oise. — Beauvais : Institution du Saint-Esprit, 
68, rue de Pontoise (arrêté du 29 mai 1952). 


Seine-et-Oise. — Brétigny-sur-Orge : Pensionnat 
de Passy (arrêté du 29 mai 1952) ; Meudon : Ecole 
d'Artois (arrêté du 29 mai 1956) ; Sucy-en-Brie 
Institution du Château-du-Petit-Val (arrêté du 
29 mai 1952) ; Saint-Cloud Institution Saint- 
Pie-X (arrêté du 29 mai 1956). 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement 
du second degré, les recteurs ‘des académies d’Aix- 
en-Provence, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Mont- 
pellier et Paris sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal Officiel de 
la République française. 

Fait at Paris Je-28=mai 1957. 


RENÉ BILLÈRES. 
\ 


— Trente visites à Notre-Dame de Nazareth, par 
MICHEL GASNIER, O. P. — Vol. 14, X 19 cm. 
192 pages. Prix 500 francs. Editions Salvator, 
Mulhouse. \ 

Les 32 chapitres de ce livre sont 32 tableaux 
dressés de manière vivante, concrète, où se déroule 
le : prodigieux destin de l’humble et glorieuse 
Vierge Marie. 
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Protestation du Secrétariat d’études 
pour la liberté de l’enseignement 
et la défense de la culture ® 


Le Conseil supérieur de l'Education nationale 
vient de faire connaître son avis sur les demandes 


d’habilitation permettant aux établissements secon- 


daires privés de recevoir des boursiers nationaux. 
Cent quarante établissements seulement ont été 
retenus, en application de critères établis arbitrai- 


rement par le Conseil supérieur et qui sont en. 


contradiction avec les textes législatifs et régle- 
mentaires. ; 
Nous ne sommes pas étonnés, hélas ! de latti- 
tude prise par ce Conseil, mais nous protestons 
une fois de plus contre une disposition partiale. 


DiSCRIMINATION À L'ÉGARD DES PETITS SÉMINAIRES 


Le Conseil supérieur a décidé de donner systé- 
matiquement un avis défavorable à tout établis- 
sement secondaire privé portant le titre de Petit 
Séminaire. Or, les Petits Séminaires sont des éta- 
blissements libres d'instruction secondaire qui 
fonctionnent sous le contrôle de l’autorité acadé- 
mique et qui conduisent normalement les élèves 
de la classe dè sixième au baccalauréat. 

Le fait que certains élèves de ces établissements 
s'orientent vers le sacerdoce — Îa réalisation de 
cette vocation n'étant d’ailleurs pas certaine — 
ne change rien au caractère d'établissement secon- 
daire, le seul qui doit compter pour l’application 
de la loi accordant des bourses aux élèves de l’en- 
seignement privé. 

Si le fait de réaliser plus tard une vocation sacer- 
dotale devait, dès l'instant où cette vocation se 
manifeste, faire perdre le bénéfice de bourses 
d'Etat, nous ne voyons pas pourquoi une telle 
disposition ne serait pas appliquée à des élèves 
de l’enseignement secondaire public qui rentrent 
dans les Ordres. Qui ne voit le caractère odieux 
et ridicule que revêtirait une telle décision ? 

Le ministre de l'Education nationale avait lui- 
même reconnu la parfaite légalité de l'attribution 
de bourses aux élèves d'établissements secondaires 


(1) Sous-titres et note de notre rédaction. 


Bourses nationales - Demandes d’habilitation - Retraits 


Le Bulletin Officiel de l'Education nationale du 
13 décembre 1956 publie la circulaire suivante du 
4 décembre 1956 (1) : 


« Objet : habilitation des établissements secon- 
daires privés à recevoir des boursiers nationaux et 
retrait d’habilitation. Application des dispositions 
des décrets : 

— 51-1225 du 25 octobre 1951 modifié par le décret 
53-782 du 2 septembre 1953, articles he EN O) 
n° 39, du 8 novembre 1951, p. 2 953 (312-Sd-A, p. 19), 
et Fo du 19 septembre 1953, p. 2 323 (312-Sd-A, 
p. : 

— 51-1226 du 26 octobre 1951, article 17#B%O; 
n° 39, du 8 novembre 1951, p. 2 955 (312-Sd-A, p. 21). 


(1) Reproduite par {a Documentation sociale de l’ensei- 
gnement libre, 31, rue de la Pompe, Paris, XVIe, 
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‘ 8 V4 ae 1 A ca Aus (| 
qualifiés ou non du titre de Petit Séminaire, puil 


qu'il recommandait, dans sa circulaire du 30 m 
1953, d'accorder des bourses pour les élèves qi} 


devaient rechercher cet établissement loin de lei 
domicile, alors que la règle habituelle est d’a4f 
corder les bourses pour létablissement le pli 
proche. Il 

Ce premier critère adopté par le. Conseil sup] 
rieur pour refuser les habilitations est donc co) 
traire à l’esprit et à la lettre de la loi. 
LA QUESTION DES HEURES DE COURS DEVANT ÊTF 
ASSURÉES PAR LES LICENCIÉS | 


D'autre part, le Conseil supérieur a décidé € 
donner un avis défavorable à tout établissemez 
qui n'aurait pas la moitié des heures de coul 
données par des licenciés dans chaque discipliri 
littéraire et scientifique prise séparément. Là auss 
nous nous trouvons en présence d’une dispositic 
contraire aux termes du décret du 25 octob» 
1951 qui précise en son article 5 : « En attendait 
que la totalité des heures de cours d’enseignemer 
puisse être assurée par des maîtres possédant lel 
titres ou grades requis dans l’enseignement publ 
du second degré, la majorité au moins des heur& 
d'enseignement général devra être assurée dan 
ces conditions. » (1) Il est clair que « la majorii 
des heures d'enseignement général » ne signifi 
pas la majorité des heures dispensées dari 
chaque discipline. | 

Le rôle du Conseil supérieur en cette area 
était seulement de vérifier, par les dossiers q 
lui étaient soumis, si les écoles remplissaient le 
conditions fixées par la loi et les textes d’applica 
tion. Le Conseil supérieur n'avait pas à établir lu. 
même une réglementation nouvelle restrictive. 

Il reste que cet avis est simplement consultati 
et que le ministre est libre de son pouvoir 
décision. | 

En 1955, M. Billères a déclaré qu’il appliquerai 
simplement les lois et règlements en vigueur. Nou 
ne lui demandons pas autre chose. | 


EDOUARD LizoOpP. 
(1) D. C., n° 1109 du 2. 12. 1951, col. 1511. 


| 
} 


— 953-868 du 17 septembre 1953, article 10, B. © 
n° 34, du 1“ octobre 1953, p. 2553 (312-Sd-A 
p. 117) ; du 29 novembre 1953, B. O: n° 44, di 
10 décembre 1953. 


A) Demandes nouvelles d'habilitation : 


.J'ai l'honneur de vous rappeler qu’en applica 
tion des textes cités en référence, les établisse 
ments secondaires privés peuvent, avant le 31 dé 
cembre de chaque année, solliciter l’habilitatior 
de leurs classes secondaires ou de leurs classe 
préparatoires aux grandes Ecoles à recevoir de 
boursiers nationaux de l’enseignement du secont 
degré, à dater du 1” octobre de l’année suivante 

Les instructions données dans les circulaires di 
31 octobre 1951 (B. O. n° 39, du 8 novembre 1951) 


oo 1952 (B. O. n° 46, du 18 décembr 
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7e 58) : , 
à ue 1954 (B. O. n° 41, du 18 novembre 


\ 24 janvier 1956 GB. O. n° 6, du 9 février 1956), 


emande d’habilitation, son instruction par les 
utorités compétentes et les délais imposés pour sa 
“l'ansmission au ministère restent valables. 


Je précise que pour chaque établissement, à 
avis de la Commission académique et à votre pro- 
Josition, devra être joint un tableau faisant appa- 
hître la répartition des heures d'enseignement 


2 


Ménéral entre les professeurs licenciés et les non 


fu 15 mars 1956). 


J'appelle votre attention sur _le fait qu'il ne peut 
us être dérogé aux dispositions de l’article 5 du 
écret du 25 octobre 1951 et que les établissements 
qui sollicitent leur habilitation devront justifier au 
homent où ils constituent leur dossier que la 
hajorité au moins des heures d'enseignement 
dénéral sont assurées par des professeurs possédant 
…Ps titres ou grades requis dans l’enseignement 
xblic du second degré. 


| Sont considérées comme heures d'enseignement 
Ménéral toutes les heures d'enseignement données 
‘Hans les disciplines figurant aux horaires officiels 
‘Me l’enseignement du second degré, à l'exception 
le l'instruction civique et morale, de l'éducation 
Mhysique, du dessin, de l'éducation musicale et des 
Mavaux manuels. 
#WEtant donné que le décret du 25 mai 1950 a 
révu que les professeurs qui n’ont pas leur 
Hhaximum de service dans l’enseignement de leur 
pécialité peuvent participer à un enseignement 
Mifrérent, il est admis dans l’enseignement public 
#t dans les établissements secondaires privés habi- 
tés qu’un professeur licencié d'enseignement dans 
Mordre des sciences peut être autorisé à enseigner 
fne discipline scientifique, qu’un professeur licencié 
f’enseignement dans l’ordre des lettres peut assurer 
An enseignement littéraire en dehors de sa propre 
fpécialité, à l'exception des professeurs de langues 
fivantes, qui doivent être titulaires de la licence 
H’enseignement de la iangue au’ils enseignent. 


# En application de ce principe, je crois devoir 
ous donner les précisions suivantes 


linseignement des lettres. 


} a) Les licenciés d'enseignement ès lettres (y com- 
ris les licenciés de langues vivantes) peuvent 
fnseigner les lettres modernes, classiques, l’his- 


b) A fortiori, sont accentées les heures d'histoire 
flonnées par un licencié de langue vivante titu- 
laire en outre d’un certificat d'histoire, et les 
eures de latin données par un licencié de langues 
Done titulaire en outre du certificat d’études 


bc) Ni la licence moderne ni l’ancienne licence 
l, laquelle pouvaient accéder les titulaires du 
brevet supérieur ne sont exclues. 


M 4) Le professorat des Ecoles normales est éga- 
tement un titre valable. 
(inseignement des mathématiques et des sciences. 


Une licence d’enseignement de sciences est con- 
hidérée comme valable pour l'enseignement des 
mathématiques, de la physique, de la chimie et 
les sciences naturelles. 

J'ajoute que le Conseil supérieur de l'Education 
jationale a accepté de tenir compte des heures 
l'enseignement scientifique données par des pro- 
‘esseurs titulaires des diplômes d'ingénieurs déli- 
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vrés par les grandes Ecoles et Ta dans 1 


classes préparatoires à ces grandes Ecoles. 


MM. les inspecteurs d’Académie voudront bien 
me communiquer là copie des diplômes de tous les 
professeurs en exercice dans chaque établissement, 
donner toutes les précisions, notamment sur l’em- 
ploi du temps des professeurs, qui auraient pu être 
omises dans les renseignements fournis par les 
établissements. Eventuellement, ils pourront être 
amenés à faire les inspections jugées nécessaires, 
inspections qui sont, je le rappelle, expressément 
prévues par le décret du 25 octobre 1951. 

Je vous prie de respecter rigoureusement le 
calendrier établi dans la circulaire du 31 octobre 
1951- fixant les délais impartis aux diverses auto- 
rités académiques pour l'étude des dossiers et leur 
envoi au ministère : je vous rappelle donc à nou- 
veau que toutes les demandes d’habilitation 
doivent me parvenir pour le 1” mars, après avoir 
été instruites dans les conditions réglementaires 
et examinées par les Conseils académiques. 

MM. les inspecteurs d’Académie doivent, dès le 
5 janvier 1957, m'adresser directement, sous le 
timbre du 6° bureau dé l'enseignement du second 
degré, la liste en double exemplaire des établis- 
sements de leur ressort ayant demandé l’habilita- 
tion. Sur cette liste, il conviendra de préciser si 
cette habilitation est demandée pour les classes 
secondaires’ ou pour les classes préparatoires aux 
grandes Ecoles. Si aucune demande n’a été déposée 
auprès de leurs services, ils doivent également 
m'en avertir. 

Je précise que les, dossiers des établissements 
privés du second degré aui n’ont pas obtenu 
l’habilitation à recevoir des boursiers nationaux au 
cours des années précédentes ne devront être exa- 
minés, en 1957, par les différents Conseils, que si 
les chefs des établissements en font expressément 
la demande avant le 31 décembre 1956. 


Is se borneront, dans ce cas, à compléter le 
dossier précédemment constitué par la justifica- 
tion que la majorité des heures d’enseignement 
général sont bien assurées dans leur. établissement 
par des maîtres possédant les titres ou grades 
requis dans l’enseignement public du second 
degré, mais les pièces fournies antérieurement et 
les avis précédemment émis par les autorités aca- 
démiques devront m'être communiqués. 


B) Retrait d'habilitation. 


Les établissements habilités à recevoir des bour- 
siers nationaux par l'arrêté du 29 mai 1956, ainsi 
que ceux précédemment classés en catégorie 1 qui 
ne justifieraient plus à la rentrée scolaire 1956- 
1957 que la majorité de leurs heures d’enseigne- 
ment général sont assurées par des professeurs 
possédant les titres ou grades reauis dans l’ensei- 
gnement public du second degré, devront faire 
l’objet d’une proposition de retrait d’habilitation. 


Ces propositions de retrait doivent m'être trans- 
mises avec un rapport motivé de M. l'inspecteur 
d’Académie, l'avis du Conseil académique et de 
M. le recteur, pour être soumises au Conseil supé- 
rieur de l'Education nationale. » 


— Le vainqueur du Grappin (vie du saint curé d’Ars), 
par G. HUNERMANN. Traduit de l'allemand par 
abbé M. GRANDCLAUDON. — Vol. 13 X 19 cm. 
304 pages. Prix 540 francs. Editions Salvator, 
Mulhouse. 

Voici une vie populaire, mais documentée, de 
saint Jean-Marie Vianney. Par son austérité, ses. 
mortifications, sa charité, son humilité et sa piété, 
le saint remporte la victoire sur le « grappin » 
qui, après de furieuses attaques personnelles, se: 
voit contraint de reculer devant la sainteté héroïque 
du pauvre curé. En même temps que la vie du curé 
d’Ars sont évoquées la vie de sa paroisse, de son 
diocèse et des foules en pèlerinage. 
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La répartition des fonds de la loi Barangé | 
dans chaque département français 


Le tableau ci-après, qui donne, pour chaque 
département français, la répartition entre les 
écoles publiques et les écoles privées des crédits 
prévus par la loi Barangé (1) depuis l'institution de 
cette loi jusqu’au 31 décembre 1956, a été établi 
par le ministère de l'Education nationale en 
réponse à une question écrite posée par M. Rin- 
cent, député socialiste (2). 


La loi Barangé, nous le rappelons, instituait une 
allocation de 1000 francs par trimestre pour 
chaque enfant recevant l'enseignement du premier 
degré. Cette allocation a été portée à 1 300 francs 
par trimestre à partir du 1°” janvier 1953, par 
l'article 35 de la loi du 6 février 1955. 


À ce tableau nous avons ajouté, entre paren- 
thèses, le pourcentage, par rapport au total, des 
allocations reçues par l’enseignement privé. Ce 
pourcentage rend compte, en même femps, de 
l'importance de l’enseignement libre du premier 
degré (écoles maternelles, écoles primaires élémen- 
taires ef supérieures) dans chaque département. 


DÉPARTEMENTS ENSEIGNEMENT RHSERR EE 
PUBLIC PRIVÉ 
Francs Francs 
AREN Per cree x 654.941.300 112.376.600 (14,70 %) 
AISNE ........... 1.168.423.500 57.607.100 (€ 4,75 %) 
ALLIER .......... 671.307.2090 75.480.900 (10,05 %) 
ALPES (B.-)...... 160.949.400 20.839.000 (11,54 %) 
ALPES (H.-)...... 190.236.800 11.660.100 (€ 5,94 %) 
ALPES - MARIT. 805.513.000 110.789.900 (12,10 ZX) 
ARDECHE ....... 372.953.900 246.150.700 (39,74 %) 
ARDENNES ...... 672.080.800 31.612.400 ( 4,54 %) 
ARIEGE ......... 251.040.700 19.675.400 ( 7,38 %) 
AUBE -........... 530.589.400 39.085.900 ( 6,84 %) 
AUDE 20 tite 527.638.600 34.385.100 ( 6,21 %) 
AVEYRON ....... 426.84%.100 246.716.500 (36,64 %) 
BOUCHES-DU- R.| 1.942.347.800 326.064.709 (14,35 %) 
CALVADOS ...... 993.835.400 146.533.800 (12,88 %) 
CANTAL... 2, 361.059.200 62.918.900 (14,85 %) 
CHARENTE ...... 640.649.100 66.972.200 ( 9,46 %) 
CHARENTE-M. sa 985.336.200 69.570.100 ( 6,62 %) 
CHER Radeon 565.614.200 36.880.500 ( 6,13 %) 
CORREZE ........ 446.542 .700 31.949.700 ( 6,68 %) 
CORSE .…........ 394.835.500 13.670.300 ( 3,42 %) 
COTE-D’'OR ..... 719.544.500 63.944.400 ( 7,58 %) 
C.-DU-NORD .:.. 69.232.200 467.181.100 (37,18 %) 
CREUSE ......... 296.231.400 11.479.909 ( 3,88 %) 
DORDOGNE 714.959.000 36.967.400 ( 4,55 %) 
DOUBS. ....,..,... | 66.007.300 96.291.300 (11,24 %) 
DROME ......... 538.100.200 110.086.700 (16,97 %) 
RIRE UE sun 72.876.400 15.651.600 ( 8,95 %) 
EURE-ET-LOIR 591.760.800 69.857.600 (10,58 %) 
FINISTERE .....| 929.694.200 189.476.409 (46 Vo) 
GARD. RER 773.339.300 170.723.000 (18,10 Z) 
GARONNE (Hte-) 964.199 .309 151.649.600 (13,62 %) 
GERS PES Let | 354.827 .400 31.653.700 € 8,52 %) 
GIRONDE .......| 1.717.357.000 209.542.500 (10,90 %) 
HERAULT ..,.... 876.174.400 166.992.700 (16, %) 
ILLE-ET-VIL. 633.113.400 865.486.000 (57,77 %) 
ANDRE, "5... 502.112.600 40.671.900 € 7,55 %) 
INDRE-ET-L 824.991.100 114.343.200 (12,36 %) 
ISBRE NE. ec 1.253.340.800 221.146.800 (15,38 %) 
JURA GENS. 529.210.900 55.600.100 (:9,55 %) 
LANDES ...:,.... 464.610.700 46.953.300 ( 9,17 %) 
LOIR-ET-CHER 509.410.100 59.488.600 (10,52 %) 
LOIRE’: 7... 1.102.007.800 444,040.500 (28,72 %) 


(DDC no Ti 
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07" du 4. 11. 1951, col. 1348. 
(2) J. :O., Débats parlementaires, Assemblée nationale, 


Fe 


301.903.300 | 90.695.700 (38,74 : 
775.995 700 | 1.056.788.700 (57,66 


LOIRE (Hte-).... 
LOIRE-ATLAN. 


LOIRET UE 14.084.000 121.582.800 (14,59 % 
LOTERIE 215.614.900 34.439.600 (11,25 
LOT-ET-GAR. 559.910 .400 52.648.100 € 8,70 
LOZERE ........ 132.472.200 66.884.600 (33,50 
MAINE-ET-L 636.678.300 14.816.700 (52,89: 
MANCHE ........ 976.726.300 186.800.400 (16,07 
MARNE ......... 917.542.500 118.895.600 (11,46 
MARNE (HTE-).. 469.008.100 31.224.700 ( 6,38 
MAYENNE ....... 358.023.900 26.642.200 (43,48 
M.-ET-MOSELLE .| 1.333.822.000 137.630.300 ( 9,37 
MEUSE ......... 465.142.000 29.537.700 ( 6,06 
MORBIHAN ..... 516.524.800 804.420.300 (60,89 
MOSELLE (3) ..| 1.598.698.300 91.707.700 ( 5,44 
NIEVRE ......... 485.765.000 43.718.900 ( 8,30 
NORD ALU 3.943.579.600 | 1.063.279.300 (21,26 
OISEUR IEEE 1.010.951.000 66.386.500 ( 6,21 
ORNE EN A 568.913.100 133.649.100 (19,06 


323.647.700 ( 9,70 
230.574.000 (22,82 4 
213.234.800 (22,93 7 


P.-DE-CALAIS ..| 3.013.408.200 
PUY-DE-DOME . 
PYRENEES (B.-) : î 
PYRENEES (H.-) 369.313 .800 62.212.800 (14,55 7 
PYRENÉES-OR. . 444.654.200 34.238.700 ( 7,28 ZA 
RHIN (B-) (3)..| 1.424.054.000 17.191.600 ( 5,15 
RHIN (H.-) (3).| 1.006.350. 


y 


/al 


bi 
= 
= 
Qt 
ni 
a 
a 
HU] 
[-2] 
= 
Se 
A 
PB 
de 
re 
SES 


RHONE ......... 1.508.176.000 564.499.100 (27,24 

SAONE (H.-) .. 481.107 .900 36.219.200 ( 7,13 Z 
SAONE-ET-L. ...| 1.007.134.100 150.893.200 (13,04 Z 
SARTHE ........ 947.881.100 160.055.600 (14,44 % 
SAVOIE 101. 541.621.000 67.032.700 ( Zi 
SAVOIE .(H.-) 585.944.800 128.100.100 (17,92 % 
SEÎNE ».. 05 7.915.177.000 | 1.561.437.700 (16,48 %4 
SEINE-MARIT 2.143.998.000 249.738.100 (10,44 
SEINE-ET-M. 965.407 .000 82.334.500 ( 7,91 %4 


SEINE-ET-O. ...| 3.474.291.800 
SEVRES (DX-).. 


449.719.900 (11,46 % 
201.534.500 (26,78 %4 


SOMME ..:.,.... 1.069.977.409 80.250.500 ( 7,04 % 
TARN EN EE 519.159.600 144:603.400 (18,95 % 
TARN-ET-G. .... 331.002.000 65.085.600 (16,17 

VAR RAC RNN TEE 174.730.600 72.213.500 ( 8,61 % 
VAUCLUSE ..... 531,008.000 81.624.800 (13,37 % 
VENDEE ........ 366.253 .400 665.782.700 (64,47 % 
VIENNE .…....... 625.468.100 125.081.000 (16,64 % 
VIENNE (HTE-). 582.179.000 44.843.200 ( 7,17. % 
VOSGES ......... 844.858.600 83.226.300 (10,13 CA 
VONNEMEETEPEeCE 552.819.600 35.069.800 € 5,96 % 
BELF. (Terr. de). 207.664.100 23.100.100 (10,34 Z 
GUADELOUPE …. 590.067.700 39.351.000 € 6,34 % 
GUYANE ........ 56.303.100 15.099.100 (21,02 % 
MARTINIQUE 169.474 .400 15.188.900 € 2,03 % 
REUNION ...... 670.732.200 113.917.700 (14,52 % 


(3) Ces trois départements restent soumis au régimt 
concordataire. 


Effectif des bénéficiaires 
de la loi Barangé 


ANNÉE ENSEIGNEMENT ENSEIGNEMENT ENSEIGNEMENT 
SCOLAIRE PUBLIC PRIVÉ PRIVÉ (en % 
1951-1952 3.485.135 712.134 (18:13 %) 
1952-1953 3.684.320 864.757 | (19,15 %) 
1953-1954 3.940.897 845.840 (17,67 %) 
1954-1955 5.490.202 1.167.538 (17,54 %) 


La grosse augmentation des effectifs pendar 
l’année 1954-1955, aussi bien dans l'enseigne 
ment public que dans l’enseignement privé, es 
due à l'interprétation large donnée à la loi Barang 
par la loi du 3 avril 1955 qui en étendait l'applicc 
tion aux enfants de moins de 6 ans et de plus à 
14 añs de l’enseignement du premier degré (1 


() D. C., n° 1199, du 15. 5. 1955, icol.' 607. 
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strangères. M. Henri Fayat, député de Bruxelles, 
galement socialiste, prend le portefeuille au LUE 
imerce extérieur. 

| —_ L'Osservatore Romano annonce la nomina- 
ion de Mer Jérôme Mazzarocto, vicaire général 
le l’archidiocèse de Curitiba comme évêque titu- 
laire d’Arsinoë d’Arcadie et auxiliaire de Mgr Em- 
manuel da Silveira d’Elboux, archevêque de Curi- 
Lioa (Brésil). 

— Le même pa annonce la pe le 5 Se 


LUNDI 13. -_ A l'étranger, — A 9h. 30, 
AM. René Coty prend congé du président de la 
République d'Italie et se rend à la Villa Bona- 
parte, résidence de l'ambassadeur de France. Une 
lmission pontificale vient le saluer et lui remettre, 
‘Au nom du Saint- Père, la plus naute dignité vati- 
| ane, l'Ordre suprême du Christ. Un autre 


! MARDI 14 — M. Lucien Plantefol, professeur 
à la Faculté des Es de Paris et à l'Ecole 


onnu pour ses travaux ‘sur la photo synthèse, est 
Slu membre de l’Académie des sciences. 

— Le grand prix littérare du teurisine est attri- 
oué à M. François-Michel Braive et à Mme Mar- 
ial pour leur livre Aix-en-Provence, ainsi qu'à 
\T. Bernard Villaret pour Archipel polynésien. 

bp — Ouverture, à Paris, Maison de la chimie, 
fusqu'au 17 mai, du VIe Congrès national de 
L'Union des œuvres privées sanitaires et sociales. 
Thème : les œuvres et ja famille. 

— Après avoir été accueilli solennement à Saint- 
ean de Latran et recu, en visite privée, par 
‘Ordre souverain de Malte, à Rome, M. René 
oty rentre à Paris. 

ÿ — Attribution, pour la première fois, du prix 
MRichelieu (500000 francs) fondé par une grande 
4h ompagnie d'assurances contre l'incendie, et des- 
[tiné à récompenser un prosateur « respectant la 
langue et contribuant à son enrichissement en 
févitant la morbidité et consacrant par son œuvre 
ce qu'il y à de meilleur dans la tradition fran- 
caise ». Le lauréat est M. Pierre Cosson, 42 ans, 
auteur du roman Et qui laissent tomber leurs 
armes, 


} A l'étranger, — A Rome, $. S. Pie XII recoit en 
Haudience privée le cardinal Wyszynski. 

h — Mort, à l’âge de 54 ans, du R. P. Michel 
fBonamy, vicaire général du diocèse de Maïacca. 
Né à Nantes, en 1902, il avait été ordonné prêtre, 
ben 1927, au Séminaire des Missions-Etrangères ce 
Paris. 


1 MERCREDI 15. — Ouverture, à Paris, des trois 
Journées nationales de l’Union féminine civique 
het sociale. Elles sont consacrées à l’étude des pro- 
Jblèmes de la jeunesse. 

| — La France, seul usager du canal de Suez 
6 n'ayant pas cédé à Nasser, M. Guy Mollet, devant 
| la décision des autres usagers de se plier aux exi- 
Îgences du chef du gouvernement égyptien, offre 
sa démission au Président de la République qui 
Ma refuse. La France adresse un ultime appel aux 
Nations Unies pour qu’il soit fait obligation à 
ÎlEgypte de respecter le droit international. 

— La Commission des finances de l’Assemblée 
fnationale ajourne l'examen des impôts nouveaux. 
A létranger, — En Italie, le sénateur démocrate- 
chrétien. Adone Zoli, est chargé de former le nou- 
Pveau gouvernement. 
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JEUDI 16.— Les présidents de 17 Associations 
générales d'étudiants ayant rompu les relations 
avec l'Union nationale des étudiants de France 
(U. N. E. F.) ont décidé de créer « un Secrétariat 
de coordination des Associations générales d’étu- 
diants de France et de l’Union française et des 
étudiants français de l'étranger, dit « Mouvement 
des étudiants de France ». 

— Le prix Albert-Londres est décerné à M. René 
Puissesseau, chef du service. politique de France- 
Soir, ancien rédacteur au Monde, pour son repor- 
tage sur « les îles Caraïbes ». 

— Mort, à Paris, à l’âge de 69 ans, du D" Solas, 
directeur de l'Ecole dentaire de Paris. Il était 
l'auteur d'importants travaux sur la terminologie 
et sur le vocabulaire scientifique, notamment en 
anthropologie et dans les sciences biologiques. 


VENDREDI 17. — Le prix de la Pensée fran-. 
çaise, section littérature, est décerné à M. René 
Ferlet pour son dernier roman De la soie dans 
les veines, 

— Mort à Paris, au couvent des Dominicains 
de la rue du Faubourg- -Saint-Honoré, à l’âge de 
74 ans, du R. P. Carrière, ancien vice- -président 
de l’Assemblée consultative, membre du Comité 
d'honneur des premiers compagnons de la Libé- 
ration. 


_ SAMEDI 18. — Ouverture à Paris, Maison de la 
Chimie, jusqu’au 19, du XIITI° Congrès national de 
la Confédération générale des cadres (C. G. C.), 


À létranger, — Au Vatican, S. S. Pie XII tient 
un petit Consistoire au cours duquel il remet le 
chapeau rouge au cardinal Wyszynski, primat de 
Pologne. Le primat a été élevé en janvier 1953 
à la dignité de prince de l'Eglise ; mais à cette 
époque il ne se rendit pas à Rome pour recevoir 
les insignes de sa dignité, de crainte que les auto- 
rités communistes polonaises ne lui interdisent de 
rentrer à Varsovie. 

— À Rome, le R. P. Wenger, rédacteur en chef 
de la Croix, est reçu en audience par le Pape. 

— Le bulletin de l’Agence Fides signale le trans- 
fert, à la date du 25 mars 1957, de Mgr Alain Le 
Breton, Montfortain, du siège résidentiel de Ta- 
matave Madagascar, au siège titulaire de Salona. 

— Le même bulletin fait connaître que, par 
décret du 3 mai 1957, de la Sacrée Congrégation 
de la Propagande, le R. P. Honoré Jouneaux, des 
Oblats de Marie-Immaculée, a été nommé préfet 
apostolique de Pala (Cameroun français), 


DIMANCHE 19. —_ Election législative à Lyon 
où neuf candidats briguent la succession d’Eïouatd 
Herriot. Ballottage. MM. Louis Dupic (commu- 
niste), 52207 voix; Roger Fulchiron (ind. pays), 
47116 voix; Edouard Charret (centre rém.), 
28609; Pierre Thierry (S. EF. I O), 20566, 
arrivent en tête. 

— A l'issue du XIII Congrès de la Confédéra- 
tion générale des cadres. M. André Malteïre est 
réélu à la présidence du Mouvement. M. René 
Miilot reste délégué général et M. Gilbert Nasse, 
secrétaire général. 

— M. Roger Latu est réélu président du Syn- 
dicat des journalistes français et M. Jean Morien- 
val vice-président délégué. 


A l'étranger, — En Italie, 180000 travailleurs 
agricoles se mettent en grève dans la vallée du Pô. 
LUNDI 20. — A l'étranger, — En Italie, le 


sénateur Adone Zoli annonce la formation d’un 
nouveau Cabinet démocrate-chrétien, mettant fin 
ainsi à la crise ministérielle ouverte il y a dix 
jours. 

— Par la voix de M. Christian Pineau, la France 
demande à PO. N. U. l'ouverture de nouvelles 
négociations entre l'Egypte et les usagers du canal 
de Suez. 

— Par un message de M. Boulganine à M. Guy : 
Mollet, la Russie demande l'ouverture de négo- 


830 


* 


23 juin 1957 Sommaire. Numéro 


@ Alccutions de S. S. Pie XII : 
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ciations bilatérales entre Paris et Moscou sur la 
sécurité européenne. 


MARDI 21. — Débats à l’Assemblée nationale 
sur les impôts nouveaux proposés par le gouver- 
nément à l'issue desquels M. Guy Moilet pose, 
pour la 34 fois, la question de confiance. Par 
250 voix contre 213, le ministère est renversé. Les 
indépendants, en grande majorité, ont voté contre 
pour désapprouver la politique sociale, économique 
et financière du Cabinet. M. Mollet remet à mi- 
nuit sa démission au président de la République, 
qui la refuse jusqu’à nouvel ordre. 

— Attribution du prix de la Fondation Del Duca, 
d'un montant de 1500000 francs, à MM. Jean- 
Claude Brisville et Constantin Amariu, chacun 
* par moitié. M. Brisville est l’auteur de deux 
romans, Prologue et D'un amour, et d’une pièce, 
Saint-Just. M. Amariu, d’origine rouinaine, a 
pubiié “eux romans : Le paresseux et La fiancée 
du silence, 

— Le prix de la Chronique parisienne est 
décerné à M. Philippe Bouvard, rédacteur au 
Figaro. 


A Pétianger, — Cinquième coup d'Etat en cinq 
mois à Haïti. L'armée prend le pouvoir. 

— À New--York, le Conseil de sécurité s’ajourne 
sans vote de résolution sur l'affaire de Suez, 
laissant la possibilité d’une reprise éventuelle des 
négociations. 


MERCREDI 22. —_ L'Osservatore Romano an- 
nonce la nomination, comme évêque de Mende, en 
remplacement de Mgr Piroiley, transféré à Nancy, 
de M. le chanoine René Boudon, supérieur du 
Grand £éminaire de Mende. Lozérien, le nouvel 
évêque de Mende est né en 1910, à Montbrun. Il 
a passé son enfance à Mende, où son père est 
greffier de la justce de paix. Après ses études 
secondaires au collège Saïnt-Privat des Frères des 
Ecoles chrétiennes eu au Petit Séminaire, il fit 
sa philosophie au Grand Séminaire de Mende 
et alla au Séminaire français de Rome, d’où 
il revint docteur en théologie et licencié en 
Ecriture sainte. Le deuxième d’une famille de 
cinq enfants, il fut ordonné prêtre en août 1932. 
Revenu dans la Lozère, il exerça les fonctions de 
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@ La fidélité conjugale. Lettre pastorale de 
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Les bourses dans les établissements 
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litations et retraits d’habilitation .. 817 
Protestation du Secrétariat d’études pour 
la liberté de l’enseignement et la défense 
de la culture Ve MN RE ER R 075 
Circulaire sur les demandes et les re- 
traits d’habilitation de bourses natio- 
nales, 04e ee RO OEM TE ECO RP 823 
La répartition des fonds Ge la loi Barangé 
dans chaque département français.. 827 


Effectif des bénéficiaires de la loi Barangé 


(LOSLEIOS ES) MEN EE NEC AENME RASE ee 828 
Evénements et informations du. 7 au 
24 mai 19500 Le RSR 771 et 829 


directeur au Séminaire. À son retour de capti-! 
vité, il devint supérieur du Petit Séminaire de 
Marvejols, puis S. Exc. Mgr Pirolley le choisit, 
en 1953, comme supérieur uu Grand Séminaire. 

— Le prix « Enfance du monde » (200000 fr.),, 
réservé à un livre en langue française et destiné 
à des enfants de 8 à 12 ans, a été décerné à, 
M. Michel-Aimé Baudouy pour Le Seigneur des) 
Hautes Buttes. | 

— Ouverture, à Nice, du XLI° Congrès ce la pro- 
priété bâtie de France qui groupe 359 Syndicats | 
de propriétaires représentant environ 2590 009 mem- 
bres. À l’orüre du jour, la législation sur la pro- 
priété commerciale ; le problème de la conserva- 
tion des immeubles anciens. 


JEUDI 23. — Mis en minorité au Bureau du 
parti radical, M. Mendès-France donne sa Gémis- 
sion de premier vice-président. 


A létranger, — Mort, à Londres, à jâge de) 
62 ans, de lécrivain américain Michaël Fraenkel, | 
auteur de romans et de recueils de poèmes. Ori-. 
ginaire de Lituanie, il avait vécu plusieurs années | 
en Frarce, 


VENDREDI 24 — Ouverture, au Bourget, du 
XXTII* Salon international de l'aéronautique. | 

-- L'evant les difficultés surgies à propos de la 
crise ministérielle, M. René Coty ajourne son 
voyage aux Etats-Unis. 
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